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Le 2 juin 1913 s’ouvre à Paris le xe Congrès international des femmes qui débouche 
sur un souhait : « Que 
du droit humain, et qu’elles s’en inspirent dans l’éducation des enfants. » On 

éducatifs à la veille de la Première Guerre mondiale.

Cet ouvrage met précisément en lumière la façon dont les terrains éducatifs 
e siècle par une diversité de causes transnationales 

portées par la conviction que la paix se construit par l’éducation. À l’épicentre 
de ces réseaux, un lieu qui est bien plus qu’une ville : Genève, modeste cité 
lémanique qui se transforme à partir de 1919 en une véritable ruche interna-
tionaliste avec l’arrivée des premières grandes organisations internationales 
chargées de bâtir un nouvel ordre mondial.

qui nourrissent l’« esprit de Genève ». Les contributions dévoilent la diversité des 
acteurs individuels (pédagogues, psychologues, médecins, politiciens) et collec-

cette dynamique réformiste, et cela bien au-delà de l’entre-deux-guerres. Elles 

des jeunes, entre les mains desquels se jouerait le devenir de la démocratie et 
de l’humanité. Les auteurs examinent aussi les controverses, les tensions et les 
concurrences qui entourent ces élans internationalistes. En mettant au jour les 
tribulations et les transformations de ces projets réformistes dans le temps et 
l’espace, l’ouvrage propose de nouveaux éclairages sur la genèse transnationale 
des politiques éducatives contemporaines.
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Introduction  |  Michel Christian,  
Joëlle Droux et Rita Hofstetter

Élans éducatifs internationalistes  
Relais et rouages de l’esprit de Genève

« Principes pour une nouvelle éducation : éducation individuelle basée 
sur la psychologie de l’enfant, développement de la compréhension 
internationale par l’élargissement de l’amour de la terre natale, lutte 
contre l’éducation chauviniste, développement du sens de la responsabilité 
et de la solidarité. »

C’est par ces mots que la revue Pädagogische Reform de Hambourg 
récapitule les lignes de force du renouveau éducatif préconisé par le Congrès 
international de l’éducation tenu entre le 31 août et le 2 septembre 1919 à 
Genève, au moment même où convergent vers la jeune Société des Nations 
(SDN) des délégations venues du monde entier. L’attention accordée en 
Allemagne à un congrès tenu dans la cité helvétique témoigne du statut 
résolument international que Genève est en train d’acquérir aux yeux des 
partisans d’une rénovation pédagogique en Europe. C’est vrai en particulier 
pour celles et pour ceux qui, comme à Hambourg, défendent avec ardeur 
une orientation « anti-chauviniste, anti-impérialiste et pacifiste »1. De 
fait, le statut de « centre » attribué à la « Genève internationale » à partir 

1  Pädagogische Reform, 40, 1er octobre 1919, p. 259-260.
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des années  1920 n’existe que par la reconnaissance qu’elle est à même 
d’obtenir en Europe et au-delà.

Par ailleurs, cette citation évoque la centralité de la cause éducative 
dans le contexte genevois de l’immédiat après-guerre où affluent, à 
côté des délégations gouvernementales, une multitude d’autres acteurs2, 
représentants de la société civile et d’associations militantes (Davies, 
2014 ; Guieu, 2012 ; Moody, 2016 ; Sluga, 2013). Ainsi, le Congrès 
international de l’éducation dont il est ici question n’est autre qu’une 
initiative de la Ligue internationale des femmes pour la paix et la 
liberté. Lancée en 1915 à La Haye et officialisée en mai 1919 à Zurich, 
cette Ligue se donne pour mission de promouvoir une « nouvelle 
culture humaine » qui abolira les discriminations entre les sexes aussi 
bien qu’entre les races. Celles qui brandissent le flambeau pacifiste 
de la Ligue confèrent à l’éducation le premier rôle : en témoigne leur 
plaidoyer en faveur de la création d’un bureau central international pour 
l’éducation, d’une université internationale et d’un conseil international 
d’éducation nationale3.

Mais pour organiser et héberger son congrès international de 
l’éducation, c’est à l’Institut Jean-Jacques  Rousseau, créé en  1912 
à Genève, que la Ligue s’adresse. Cette alliance est bien le signe 
que l’enfance, l’éducation et la condition des femmes, comme celle 
des orphelins et des apatrides après la guerre, forment un ensemble 
d’« horizons d’engagement » en lien les uns avec les autres ; touchant à 
des questions « d’intérêt général ou même universel », ils conduisent à 
définir, à défendre et à incarner des « causes ». Ces dernières n’existent 
cependant pas ex  nihilo : elles sont le produit d’« un travail intellectuel 
visant à démontrer qu’y répondre exige d’œuvrer à travers les territoires 
et les souverainetés » (Saunier, 2012, p.  30). Ainsi, l’éducation et 
l’enfance, prérogatives des États, ne sont pas intégrées en tant que telles 
dans le traité de Versailles, en dépit de nombreuses interpellations (dont 
celles des associations féminines, y inclus la Ligue mentionnée plus 
haut). Elles n’en figureront pas moins parmi les plus discutées de l’élan 
internationaliste qui embrase les premières décennies du xxe  siècle et 
investit tout particulièrement la place de Genève.

2  Dans le présent ouvrage, il est fait usage du genre masculin afin de faciliter la lecture et sans aucune 
intention discriminatoire.
3  Journal de Genève, 17 mai 1919, 8.
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Élans éducatifs internationalistes. Relais et rouages de l’esprit de Genève

1. L’esprit de Genève et ses usages

Cet investissement par une multiplicité d’organisations internationales 
va se conjuguer avec une série d’intérêts locaux pour légitimer le rang de 
Genève en tant que ville internationale. Dans ce processus, un discours en 
particulier va jouer un rôle essentiel, selon lequel les traditions religieuses, 
humanistes et démocrates de la ville entretiendraient un lien intime avec 
le projet de paix et de réconciliation entre les peuples porté par la SDN 
(Herrmann, 2018). Insistant sur le caractère unique du contexte genevois, 
cet « esprit de Genève » (de Traz, 1929) est utilisé pour renforcer son statut 
international alors en plein essor (Marbeau, 2017). D’ardents pacifistes 
s’en emparent dans leurs efforts pour internationaliser des causes qui 
avaient jusque-là été débattues principalement au niveau national (Kott 
et Droux, 2013 ; Rodgers, 1998). En investissant la place de Genève pour 
défendre leurs propres causes (Laqua, 2011), ils en consolident le statut 
et contribuent à la création d’un milieu, voire d’une société internationale 
(Gorman, 2012 ; Sluga, 2013).

Nous nous proposons d’examiner les usages que les acteurs des causes 
de l’éducation et de l’enfance ont faits de cet esprit de Genève. Un 
esprit qui infuse tout un discours organisé autour de valeurs communes 
(paix, solidarité, coopération), présupposant l’identification de causes 
universelles supposées consensuelles et qui clame le caractère rassembleur 
de l’enfance. Pour autant, l’esprit de Genève n’empêche nullement les 
rivalités et les conflits entre projets, institutions ou personnes ; il peut 
même, à l’occasion, être mis au service d’entreprises expansionnistes. Les 
protagonistes de cette histoire vont en tout cas systématiquement reprendre 
à leur compte le projet de la SDN. Mieux même : leur implantation à 
Genève leur permet de s’y attribuer un rôle privilégié. À preuve, les 
promoteurs de l’Institut Rousseau s’associent à la Ligue internationale des 
femmes pour la paix et la liberté au nom de ces convictions : d’abord, on l’a 
dit, pour organiser le congrès international d’éducation de 1919, puis plus 
tard encore en démultipliant les conférences internationales ou en créant le 
Bureau international d’éducation (BIE) en 19254, sur le modèle du Bureau 
international du travail (ainsi que le montrent, au chapitre 7 de cet ouvrage, 

4  Le Bureau international de la Paix, créé en 1892 et mandaté pour servir d’organe de coordination entre 
les sociétés pacifistes et pour organiser les Congrès universels de la Paix – comme celui de Genève, 
en 1912, évoqué en couverture de notre ouvrage –, invite l’Institut Rousseau à devenir le siège de son 
Conseil permanent d’éducation dès 1922.
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Rita  Hofstetter, Bernard  Schneuwly et Cécile  Boss)5. De même, c’est 
porté par la certitude que l’harmonie entre le corps et l’esprit conditionne 
l’harmonie entre les individus et les peuples qu’Émile  Jaques-Dalcroze 
s’insère non seulement dans les mouvements éducatifs, mais aussi dans les 
réseaux artistiques et théosophiques internationaux : positionnement qui 
lui permettra d’institutionnaliser son mouvement sur des scènes parallèles, 
sans toutefois parvenir à conquérir l’audience escomptée, notamment dans 
les réseaux d’éducation nouvelle (Sylvain Wagnon, chapitre 1).

Les acteurs genevois cohabitent plus ou moins harmonieusement 
avec d’autres entrepreneurs et entrepreneuses en internationalisme, 
comme Maria  Montessori qui, dès avant  1914, inscrit son projet dans un 
horizon mondial suivant une stratégie d’internationalisation systématique 
(Bérengère  Kolly, chapitre  5). Dans leurs efforts de légitimation, les 
pédagogues de Genève doivent enfin faire face à un universalisme concurrent, 
frontalement opposé à l’internationalisme wilsonien au fondement de la SDN, 
celui de l’internationalisme communiste. Les bâtisseurs du BIE entretiennent 
ainsi d’emblée une relation irrégulière et difficile avec l’Internationale des 
travailleurs de l’éducation (ITE), créée en vue de mobiliser les enseignants 
communistes à l’échelon international, conformément à une approche de 
classe réfutant l’internationalisme wilsonien du BIE jugé « bourgeois » 
(Riondet, Hofstetter et Go, 2018, p. 209-214).

Les causes de l’éducation et de l’enfance telles qu’elles sont défendues à 
Genève au lendemain de la guerre ne sont certes pas nouvelles. Comme la 
cause des femmes (Offen, 2000 ; Rupp, 1997), elles mobilisent de longue date 
les énergies d’une pluralité d’acteurs, ainsi qu’en témoignent, entre autres, les 
nouvelles politiques de protection et de scolarisation des populations juvéniles 
mises en place au fil du xixe siècle. Topalov (1999) a dégagé les configurations 
de cette « nébuleuse réformatrice » (p.  461-474) : sans former un champ 
social stricto  sensu, elle met en relation, face à la « question sociale », une 
série d’acteurs  –  philanthropes, scientifiques, associations professionnelles, 
ligues militantes – qui rivalisent pour être reconnus des mécènes comme des 
pouvoirs publics, sur les scènes à la fois nationales et internationales (David et 
Heiniger, 2019). C’est au sein de cette nébuleuse que la petite enfance, souvent 
en lien avec des préoccupations démographiques, va devenir un enjeu central 
et faire l’objet des premières interventions publiques dans ce domaine (Caroli, 
2017). C’est également au sein et dans les entours de cette nébuleuse que des 

5  Cette introduction fait référence aux contributions réunies dans ce volume en mentionnant en italique 
le nom propre de leur(s) auteur(s).
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voix préconisent, dès la fin du xixe siècle, une réforme radicale de l’éducation 
qui tirerait parti des nouvelles connaissances scientifiques pour garantir une 
éducation respectueuse des besoins jugés naturels de l’enfance (activité, 
curiosité, créativité) (Alix, 2017 ; Depaepe, 1993 ; Hofstetter et Schneuwly, 
2006 ; Röhrs et Lenhart, 1994). On dénonce le fait que les jeunes, au nom de 
leur éducabilité et de leur intégration socio-économique, sont confinés de plus 
en plus longtemps dans l’enceinte scolaire. Certains n’hésitent pas d’ailleurs à 
dénoncer les régimes sanitaires et pédagogiques insatisfaisants et discriminants, 
voire nuisibles, auxquels ils y seraient soumis, aussi bien du point de vue 
physique et intellectuel que social et moral. Les politiques publiques nationales 
sont scrutées, comparées, évaluées et les initiatives jugées innovantes sont 
minutieusement recensées et valorisées, désormais également dans des forums 
internationaux (Droux, 2011 ; Droux et Hofstetter, 2015 ; Fuchs, 2004 ; Kott et 
Droux, 2013 ; Matasci, 2015 ; Nóvoa, 2006).

C’est dans ce but que le jeune Adolphe  Ferrière (1879-1960) crée à 
Genève en  1899 un Bureau international des écoles nouvelles (BIEN). 
Son projet est ambitieux : il s’agit de recenser et de mettre en relations 
une large palette d’alternatives pédagogiques initiées aux quatre coins de 
l’Europe. Porté par cet élan documentaliste et réformiste, Ferrière s’associe 
aux efforts du médecin psychologue Édouard Claparède (1873-1940) pour 
fonder à Genève une école des sciences de l’éducation en 1912. Son nom 
de baptême est loin d’être anodin : l’Institut  Rousseau prend en effet le 
nom du citoyen de Genève qui aurait, en précurseur, initié la révolution 
copernicienne plaçant l’enfant au centre du système éducatif6. Véritable 
« niche cosmopolite » (Hameline, 2002, p. 166)7, cet Institut bénéficie de la 
caution de nombreux savants, pédagogues et ministres originaires de toutes 
les contrées du monde ; il attirera d’ailleurs dès ses débuts des étudiants 
et des collaborateurs de toute l’Europe et, plus ponctuellement, des deux 
Amériques et parfois même d’Asie (Hofstetter, 2010). Bien sûr, la place 
de Genève dans le domaine de l’éducation et de la psychologie de l’enfant 

6  Claparède a amplement justifié cette dénomination, en particulier dans le concept fondateur de l’Institut 
(1912a) et dans J.-J. Rousseau et la signification de l’enfance (1912b) où il démontre que c’est dans 
l’Émile que figurent les prémisses de sa propre conception fonctionnelle de l’enfance ; celle-ci plaide 
pour reconnaître sa valeur propre à l’enfance de même que son potentiel développemental, conditionnant 
son autonomie et sa liberté (1912b). Renaut (2002) synthétise les fondements philosophiques de ce 
respect de l’enfance contenu dans l’œuvre de Rousseau, une référence nodale des tenants de l’Éducation 
nouvelle : « […] puisque l’humanité a pour sens la perfectibilité, et que l’enfance est la quintessence ou, 
pour ainsi dire, la présentation sensible de l’idée de perfectibilité, chaque enfant a droit, comme tel, à 
la liberté » (p. 327).
7  Nóvoa (2006, p. 318, 417, 444) le présente comme « le véritable “épicentre” de l’Éducation nouvelle ».
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est antérieure à  1918 et s’est construite d’emblée en miroir avec ce qui 
est expérimenté ailleurs. La pédologie de l’Institut Rousseau s’enrichit en 
particulier de la « child study » et de la psychologie expérimentale, toutes 
deux revendiquées par les laboratoires anglo-saxons et germanophones. 
C’est en Angleterre, en Allemagne et en France que Ferrière découvre, 
subjugué, nombre d’innovations pédagogiques, à commencer par le rôle 
attribué à la nature dans la formation de la personnalité. Il se passionne 
pour la New School de Cecil  Reddie à Abbotsholm et séjourne deux 
années durant dans l’un des Landerziehungsheime de Hermann Lietz, où 
Paul Geheeb (1870-1961) entame au même moment sa carrière d’éducateur. 
L’Institut  Rousseau s’approprie des théories et des expérimentations 
éprouvées ailleurs pour mettre sur pied en 1913 sa Maison des petits, du 
nom de la Casa dei bambini de Maria Montessori (1870-1952) dont elle 
se revendique. De même, Émile  Jaques-Dalcroze (1865-1950) s’enrichit 
des échanges avec des pédagogues catalans et des artistes d’avant-garde de 
Hellerau pour créer en 1915 à Genève son institut de rythmique : devenu 
à son tour modèle, celui-ci essaimera à travers le monde, à Bruxelles 
notamment, où œuvre Ovide Decroly (1871-1932) avec lequel les Genevois 
entretiennent dès la fin du xixe siècle d’étroites synergies.

En dépit de collaborations déjà vieilles de quelques décennies, 
l’expérience traumatique de la Première Guerre mondiale va modifier la 
manière de définir, de défendre et d’incarner les causes qui avaient pris 
forme avant elle. D’abord par l’adoption d’un registre discursif nouveau : 
celui de l’indignation et de la dénonciation qui deviennent toutes deux des 
ressorts majeurs de cet élan réformiste d’après-guerre. Les contributions 
réunies dans cet ouvrage évoquent la récurrence de ce registre dans la 
bouche et sous la plume des acteurs de l’époque. C’est tout particulièrement 
le cas des militants d’une nouvelle pédagogie à Genève, qui se regroupent 
autour de Pierre Bovet (1878-1965), de Claparède et de Ferrière ; c’est le cas 
aussi des pédagogues expérimentalistes qui les rejoignent : Alice Decoeudres 
(1877-1963), Robert  Dottrens (1893-1984). C’est le cas de bien d’autres 
encore, tels le juriste Georges Thélin (1890-1963), le psychologue généticien 
Jean  Piaget (1896-1980), la pédagogue et traductrice Marie  Butts (1870-
1953). Toutes et tous recherchent les causes de la guerre dans une école 
qui « dans tous les pays d’Europe […] s’est efforcée de dresser l’enfant à 
l’obéissance passive » (p. 195)8. Toutes et tous la rendent coupable d’avoir 

8  Nous empruntons ici les expressions des contemporains telles qu’elles sont citées dans les contributions 
incluses dans cet ouvrage et renvoyons à ces dernières pour y trouver les références complètes.
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asservi les nouvelles générations jusqu’à les faire périr en patriotes dociles 
sur les champs de bataille. Pour d’autres témoins, l’expérience de la 
guerre ravive les critiques anciennes. Ainsi, le syndicaliste révolutionnaire 
Célestin  Freinet (1896-1966) s’offusque « des conditions poignantes de la 
pauvreté prolétarienne » et, plus largement, de « l’aliénation des peuples 
en régime capitaliste dans tous les pays du monde ». Constat qui le conduit 
à voir dans l’école existante un « long couloir de torture » (p.  83). Pour 
Jaques-Dalcroze, intégré tout comme son disciple Jean  Binet (1893-1960) 
dans les courants théosophiques en plein essor depuis la fin du xixe siècle, 
c’est le contexte scolaire traditionnel qu’il faut amender et transformer : il 
engendrerait une oppression des corps et une coercition des forces vitales 
et créatives fatales au développement de la jeunesse. Ces cris d’alarme sont 
autant de slogans de ralliement. Ils permettent aux acteurs de se définir, de 
se reconnaître, de s’unir et de faire corps pour impulser à grande échelle 
cette dynamique réformiste. S’y rallient aussi celles et ceux qui œuvrent à 
une meilleure protection de l’enfance, à l’instar de l’Union internationale de 
secours aux enfants (UISE) (Zoe Moody, chapitre 8) qui s’efforce d’attirer 
l’attention des gouvernements sur la situation dramatique des populations 
juvéniles, conséquence des ravages de la Première Guerre mondiale dans 
plusieurs pays d’Europe.

Ce registre dénonciateur est cependant d’emblée assorti d’une rhétorique de 
la rédemption et de la réhabilitation (Renaut, 2002). L’enfance et l’éducation 
sont investies comme terrains privilégiés pour éradiquer la barbarie et construire 
un monde pacifié (Gutierrez, 2011a ; Haenggeli-Jenni, 2017 ; Koslowski, 
2013 ; Petricioli et Cherubini, 2007 ; Riondet, Hofstetter et Go, 2018 ; Siegel, 
2004). La régénération passe par un pacifisme qui est plus qu’un simple idéal, 
comme cela avait pu être le cas avant  1914 : un pacifisme désormais posé 
comme une valeur cardinale de l’engagement, d’autant plus passionnément 
défendue par certains acteurs qu’ils ont vécu la guerre dans leur chair. Sans 
contradiction avec cette dimension passionnelle, la référence à la psychologie, 
par l’entremise de la médecine et de la biologie, devient ici centrale : c’est à 
elle que l’on confie la tâche de garantir une nouvelle éducation respectueuse 
des individualités, seule capable de restaurer le monde. Le psychologue 
Claparède se demande ainsi comment « sublimer le sentiment national, pour 
le rendre inoffensif, de façon que les énergies magnifiques qu’il est capable 
de susciter chez les individus ne soient mises au service que de causes 
humainement justes » (1930, p.  49). Les sciences, qui font de la jeunesse et 
de la formation leurs terrains d’expérimentation privilégiés, apportent donc un 
sceau de scientificité indispensable à tous ceux qui entendent œuvrer au nom 
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du progrès et de la solidarité mondiale. Cette entreprise concerne les enfants, 
mais aussi les étudiants et les diplômées, tous sexes et toutes nationalités 
confondus, dans la mesure où leurs études leur confèrent une responsabilité 
sociale encore plus importante dans la préservation des destinées de la planète 
(Marie-Élise  Hunyadi, chapitre  9 ; Matthieu  Gillabert, chapitre  12). L’esprit 
international revendiqué se défie de tout chauvinisme en élargissant, sans 
le renier, l’amour de la patrie pour construire une citoyenneté acquise aux 
vertus de la solidarité : des principes censés pacifier le monde en contribuant 
à déjouer les discriminations sociales entre races et sexes, qui sont autant de 
ferments de haine. Ce projet pacifiste et internationaliste se pense à long terme, 
comme l’illustrent les buts que Jaques-Dalcroze assigne à l’éducation : « le 
développement de la race, le perfectionnement de la manière de penser et de 
juger ; l’amélioration des dispositions de la génération actuelle […] de telle 
sorte qu’elle puisse transmettre aux générations futures des instincts sociaux 
plus puissants » (p. 44).

L’esprit de Genève va fournir à ce double registre de la dénonciation 
et de la rédemption un cadre de formulation idéal. Au même titre que 
sa « destinée internationale », il comporte assurément une dimension de 
mythe (De  Traz, 1929/1995 ; Dufour,  1995). Notre objectif n’est pas de 
nous prononcer sur la réalité de cet esprit. Il s’agit plutôt de cerner, à partir 
du champ éducatif, par quels rouages il a été progressivement construit 
et accepté comme idée légitime. Et de comprendre aussi comment il a pu 
constituer une représentation mobilisatrice pour l’édification de différentes 
entreprises donnant corps à des causes. De saisir enfin dans quelle mesure 
cette idée a même pu, bondissant de relais en rouages, s’exporter hors 
de Genève et de Suisse et ainsi infuser l’action et les pratiques d’autres 
organisations et d’autres sites qui s’en sont réclamés.

2. Des acteurs et des actrices en relations

C’est justement sur cette facette des relais et des rouages que les 
contributions réunies dans cet ouvrage apportent des éclairages novateurs. 
Certes, elles placent au centre de leur focale de « grandes figures » de la 
pédagogie dont l’historiographie a déjà largement montré le rôle dans la 
diffusion des idéaux d’une éducation émancipatrice, à Genève et au-delà : 
on y retrouve les Bovet, Claparède, Ferrière, Freinet, Geheeb, Jaques-
Dalcroze, Montessori, Piaget, ainsi que Roger  Cousinet (1881-1973) et, 
plus tard, Germaine Duparc (1916-2008). Mais ce qui est examiné ici, c’est 
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justement la façon dont ces figures alimentent cet esprit de Genève et s’en 
nourrissent simultanément au fil de leur itinéraire : on y voit comment elles 
ont construit progressivement leur œuvre à travers les rencontres autour 
de cet « esprit », les personnalités et les réseaux qui sont comme coagulés 
autour des causes qui s’y rapportent et se fécondent mutuellement. 
Des rencontres qui se nouent en cercles concentriques (pour reprendre 
l’expression utilisée par Joan Soler-Mata, chapitre 11), mais transcendent 
aussi les diverses échelles pour relier des individus au fil d’affinités 
électives familiales, amicales, intellectuelles.

Les contributions mettent ainsi en lumière le rôle soutenant des familles 
dans les trajectoires de ces individus portés par l’esprit de Genève. Ici et là, 
l’influence des épouses – et autour d’elles, des familles – est ainsi dévoilée. 
C’est le cas des relations entre Isabelle Ferrière (1985-1969) et Edith Geheeb-
Cassirer (1985-1982) qui doublent par leurs liens affectifs le cousinage 
intellectuel de leurs époux respectifs (Carmen  Letz, chapitre  4). Plus 
généralement, les soutiens familiaux ou issus de l’entourage propre servent 
de fondements à la construction des institutions emblématiques de cet esprit, 
associant paix et éducation, paix par l’éducation. L’École internationale 
de Genève (Écolint) (Marie  Vergnon, chapitre  6), le Bureau international 
d’éducation (Rita Hofstetter, Bernard Schneuwly et Cécile Boss, chapitre 7) 
ou encore l’Institut de rythmique de Jaques-Dalcroze (Sylvain  Wagnon, 
chapitre 1) ne sont-ils pas d’abord des entreprises quasi familiales et surtout 
partagées, où sont mutualisées les compétences, les forces, les convictions 
communes d’une poignée de proches ?

Les liens amicaux ou de cordialité, surtout quand ils transcendent 
les appartenances nationales, jouent aussi un rôle structurant dans les 
trajectoires observées : le phénomène est certes connu (Aglan, Feiertag 
et Kevonian, 2008), mais il se déploie ici dans toute la variété de ses 
incarnations. On voit ces mécanismes à l’œuvre dans les connexions entre 
acteurs genevois et catalans, débouchant sur des « trocs » d’interventions 
croisées dans divers cycles de formation (Joan Soler-Mata, chapitre  11). 
Les dialogues épistolaires entre Ferrière et Freinet donnent quant à eux 
naissance à des controverses toniques (Henri Louis Go, chapitre 3)9. Ces 
liens, nés d’intérêts intellectuels ou scientifiques communs, deviennent à 
l’occasion plus étroits : l’amitié entre Ferrière et Geheeb, déjà évoquée, 

9  Pour sa part, la controverse entre Bovet et Montessori se nourrit d’estime réciproque et non d’amitié, 
mais comme le montre Bérengère Kolly (chapitre 5), elle va aussi permettre à chacun de clarifier ses 
positions, incitant notamment Montessori à penser sur un mode diffracté la diffusion de son œuvre.
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forme le socle d’une solidarité proactive du premier envers le second ; 
elle se traduit par un soutien stratégique aux actions et aux œuvres 
entreprises, Ferrière s’entremettant pour trouver à Geheeb un espace digne 
des ambitions de son école nouvelle, transplantée sous le nom d’École 
d’Humanité en Suisse (Carmen Letz, chapitre 4). Le lien amical par-delà 
les frontières est donc plus qu’une relation interpersonnelle : il est certes 
marque d’attention et d’estime, mais il est aussi occasion de légitimations 
réciproques lorsqu’il se traduit par des projets communs, des échanges de 
prestations, des appropriations de modèles. Centrée sur les échanges entre 
Cousinet et Piaget, la contribution de Marc  Ratcliff (chapitre  2) montre 
comment cet accordage mutuel qui couple stratégies relationnelles et 
intellectuelles permet une fécondation réciproque déjouant les frontières 
disciplinaires et nationales. C’est l’une des trames dont est issu cet élan 
réformiste internationaliste.

Plus largement, le milieu social dans lequel s’ancrent plusieurs de ces 
militants représente un cadre de référence particulièrement soutenant 
et inspirant. Ferrière en est un cas d’école : sa carrière se déroule 
dans l’orbite d’une famille élargie qui incarne presque à elle seule 
l’émergence et l’affirmation de cet esprit de Genève. On voit ses membres 
actifs dans les organes du Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR) (Frédéric  Ferrière [1848-1924]), comme dans des associations 
internationales intimement liées à l’action de la SDN (Suzanne  Ferrière 
[1886-1970], membre du Service social international et de l’Union 
internationale de secours aux enfants). Zoe  Moody (chapitre  8) montre 
justement que la cause des droits de l’enfant est consubstantielle à l’œuvre 
du CICR, leurs promoteurs partageant convictions et engagements 
pacifistes, internationalistes, sociaux, humanitaires. Et la carrière 
d’Adolphe Ferrière en est éclairée d’autant : outre son actif soutien à l’exilé 
Geheeb, déjà évoqué, son pacifisme européaniste au sein de la revue 
Le  Carmel10, puis son militantisme chrétien social à la tête de L’Essor 
en faveur de causes telles celle des réfugiés durant la Seconde Guerre 
mondiale, ne sont donc pas dus au hasard. Il faut y voir la marque d’un 
environnement familial et social ouvert sur des causes internationales 
(Hameline, 2002). La cause des enfants, celle des petits, des exilés, des 
abîmés qu’endosse Ferrière, c’est bien celle des progressismes variés (et 

10  Le  Carmel est une revue mensuelle de littérature, de philosophie et d’art fondée en  1915 par 
Charles Baudouin (de l’Institut Rousseau et ses proches, pour servir de tribune aux voix européanistes 
et pacifistes.
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des élites sociales qui les alimentent) qui forgeaient déjà, on l’a dit, les 
« nébuleuses réformatrices » et leurs incarnations philanthropiques (David 
et Heiniger, 2019). Ces liens entre causes réformatrices, homologie sociale 
et militants de l’esprit de Genève transcendent et portent les individus.

En élargissant l’échelle d’observation au-delà de l’action « locale » des 
réformateurs de l’éducation, les contributions présentées dans cet ouvrage 
permettent d’inscrire cette activité dans les réseaux émergents susceptibles 
de la relayer. Ainsi des cercles féminins, déjà bien étudiés par ailleurs 
(Offen, 2000 ; Rupp, 1997). Ce n’est donc pas par hasard qu’a été évoquée 
en exergue la Ligue internationale des femmes pour la paix et la liberté : 
l’entreprenante internationaliste Elisabeth  Rotten (1882-1964) y joue le 
rôle d’ambassadrice entre mouvements pacifistes, féministes et éducatifs11. 
Nos contributions montrent la force et l’inventivité de ces réseaux qui 
créent les conditions d’émergence et de possibilités de trajectoires 
de « femmes fortes », telle Montessori (Bérengère  Kolly, chapitre  5), 
Duparc (Michel Christian, chapitre 10) ou encore Eglantyne  Jebb (1876-
1928) (Zoe  Moody, chapitre  8). À l’exemple encore de Nelly  Schreiber-
Favre (1879-1972), première avocate de Suisse romande, qui, après 
avoir participé, avec Mariette  Schaetzel (1892-1982), à la création de 
l’antenne genevoise et suisse de la Fédération internationale des femmes 
diplômées des universités (FIFDU) (Marie-Élise Hunyadi, chapitre 9), en 
devient vice-présidente (1926-1932). Elle la représentera d’ailleurs à la 
Commission de coopération intellectuelle de la SDN durant la Seconde 
Guerre mondiale.

Derrière cette poignée de personnalités, c’est une multiplicité 
de cas de figure qui se dessine : des femmes, féministes parfois, 
professionnelles surtout, qui tissent entre elles des relations multiples, 
quelquefois institutionnalisées mais le plus souvent improvisées au fil des 
compagnonnages disciplinaires. Cette solidarité joue un rôle facilitateur 
dans l’élaboration des carrières individuelles, comme dans le lent 
processus de reconnaissance nationale et internationale des compétences 
féminines (Boussahaba-Bravard et Rogers, 2017 ; Laot et Solar, 2018). 
Et ce, même si les ségrégations verticale et horizontale perdurent, au 
sein également des agences de la SDN (Thébaud, 2017). La contribution 

11  Dès la Première Guerre mondiale, Rotten s’est engagée dans l’agence des prisonniers de guerre 
fondée par F. Ferrière, le père d’Adolphe, intervenant aussi – grâce à ses convictions internationalistes 
pacifistes et son passeport suisse – comme médiatrice entre les contrées germanophones, francophones 
et anglophones. Ruchat, https://repenf.hypotheses.org/230
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de Marie-Élise  Hunyadi dépeint aussi un versant moins connu de ces 
sociabilités féminines, celles qui créent des conditions d’accueil sécurisées 
lors des voyages, des congrès, des échanges. Cette solidarité de l’accueil 
est sans doute à l’œuvre dans les coulisses de la diffusion de certaines 
expérimentations (par exemple le cas d’Helen Parkhurst (1887-1973) décrit 
par Marie Vergnon, chapitre 6). Elle l’est peut-être aussi lors des rencontres 
internationales où le nombre de membres féminins contribue parfois à 
créer pour elles une zone de confort favorable à leur prise de parole. Ces 
solidarités permettent en tout cas à certaines d’établir leur statut d’experte 
internationale dans le champ de la formation, œuvrant à la circulation, à 
l’expérimentation ou à la validation des modèles et des pratiques nouvelles 
par-delà les frontières (Butts, Descoeudres, Duparc, Jebb, Parkhurst, 
Schaetzel, Schreiber-Favre, déjà mentionnées, ou encore Amélie Hamaïde 
[1888-1970]). C’est assurément plus vrai encore pour certains secteurs de 
compétence, tel celui de la médecine ou de la petite enfance, où s’inscrit 
initialement Montessori et que fréquentent encore ses consœurs du 
second xxe siècle (voir en particulier la contribution de Michel Christian, 
chapitre  10) : un champ qui rend accessible aux professionnelles les 
clientèles des femmes ou des enfants (peu rémunératrices et donc peu 
attractives pour leurs collègues masculins), à la croisée d’enjeux sanitaires 
et pédagogiques. Mais un champ périlleux, quand on sait la faible légitimité 
de ces terrains proches de clientèles perçues comme mineures…

Les réseaux professionnels ne sont pas les seuls compagnons de route 
des pédagogues réformateurs et de leurs idées. Nos contributions montrent 
aussi la prégnance des affiliations religieuses dans la structuration des 
canaux de diffusion de ce réformisme pédagogique : le cas de Jaques-
Dalcroze évoque ainsi la médiation exercée en faveur du mouvement de 
la rythmique par les théosophes ou les disciples de Rudolf Steiner (1861-
1925) (Sylvain  Wagnon, chapitre  1). La réforme pédagogique cousine 
aussi avec d’autres mouvements de renouveau et avec des avant-gardes 
culturelles parfois : c’est ce dont témoigne l’apport de Le  Corbusier 
(1887-1965) dessinant la Maison suisse de la Cité des étudiants de Paris 
(Matthieu  Gillabert, chapitre  12). Le souci d’écoute du corps, enfin, fait 
résonner les pédagogies réformistes avec les milieux naturistes ; avec ceux 
de la réforme alimentaire aussi, et de l’hygiène mentale, contribuant à 
la formation d’un horizon favorable à la dissémination internationale de 
leurs apports respectifs (Matthieu Gillabert ; Henri Louis Go, chapitre 3 ; 
Sylvain Wagnon). Au total, c’est au carrefour d’une multitude de réseaux 
et d’acteurs que se positionne dès les années 1920 l’idée d’un renouveau 
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nécessaire des cadres éducatifs. Les contributions réunies ici forment à 
cet égard un poste privilégié d’observation des métissages qui s’opèrent 
entre ces courants réformateurs. La métaphore des cercles concentriques y 
trouve sans doute sa limite : au-delà d’un cercle donné, ce n’est pas le vide 
que rencontrent des acteurs « marginalisés » dans un réseau donné mais 
bien d’autres cercles, d’autres milieux, d’autres sphères, et aussi d’autres 
causes.

Les relais et les points d’appui de cet internationalisme réformateur 
sont donc denses, nombreux, variés, évolutifs, et leurs relations avec 
le monde social complexes, changeantes. En resserrant la focale sur les 
acteurs impliqués dans ces échanges, on découvre la grande multiplicité 
des professions et des champs disciplinaires dont ils se réclament. Des 
praticiens, des formateurs, des pédagogues, mais aussi des médecins, 
psychologues, musiciens, architectes, sociologues, juristes, étudiants, 
administrateurs (et de rares administratrices), etc. Le champ de l’éducation 
foisonne de compétences et d’expertises, qui rentrent tantôt en résonance, 
tantôt en tension ; tantôt sont bien connues, tantôt le sont moins. Marie-
Élise  Hunyadi (chapitre  9) met ainsi en lumière le rôle des acteurs de 
l’économie et du tourisme dans l’affirmation de la Genève internationale : 
des intermédiaires qui, sans entrer directement dans la focale des réformes 
discutées ou diffusées, interviennent indirectement dans la mise en 
place des échanges intellectuels (Holste, 2016). D’autres contributions 
illustrent l’intrusion d’acteurs collectifs non strictement pédagogiques, 
comme les fondations philanthropiques américaines (Tournès, 2016). 
Celles-ci se montrent soucieuses de promouvoir à l’étranger des modèles 
d’encadrement de la jeunesse (Matthieu  Gillabert, chapitre  12), tel que 
le campus à l’américaine. On peut donc faire passer un message ou une 
réforme par autre chose que du discours… Les contributions réunies ici 
le montrent, en éclairant le rôle de supports et de laboratoires éducatifs 
que représentent certains espaces, certains bâtiments, certains modèles 
institutionnels : lieux d’émergence d’une autre éducation, ils deviennent 
parfois lieux de pèlerinages sanctuarisés, mais aussi établissements 
qui s’exportent (plus ou moins bien) ou suscitent des controverses. Ces 
espaces véhiculent du sens, et contribuent à porter le message des milieux 
réformateurs de la pédagogie. Ainsi de la Cité internationale universitaire 
de Paris, de l’Écolint de Genève, de l’École d’Humanité de Geheeb, de 
la Maison des petits de l’Institut  Rousseau, des Case dei bambini de 
Montessori, de l’Institut Jaques-Dalcroze : autant de lieux emblématiques 
de ces ambitions réformatrices que nos contributions mettent en lumière.
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Ce sont aussi les formes de collaboration ou d’échanges qui se montrent 
d’une étonnante richesse à travers les chapitres présentés dans cet ouvrage. 
La diffusion des idées au travers des frontières n’est nullement l’apanage 
du xxe siècle, on le sait bien. Il y a belle lurette qu’étudiants et professeurs 
pèlerinent aux quatre coins de l’Europe des universités (Charle, 2004). Mais 
ces contributions pointent bien que ces formes de l’échange scientifique et 
intellectuel telles qu’elles se sont ancrées dans les habitudes, notamment 
au xixe  siècle (congrès, étudiants en formation à l’étranger, publications 
croisées), se renouvellent et se diversifient dès lors puissamment : bourses 
d’études, de recherches et d’échanges, fonctions d’expertises pour les 
organisations internationales intergouvernementales (enquêtes, rapports, 
etc.), engagement professionnel ou bénévole dans les réseaux d’ONG 
(Zoe  Moody, chapitre  8), lobbying national et international (Marie-
Élise Hunyadi, chapitre 9), fondation de campus universitaires ancrés dans le 
mouvement urbanistique des cités-jardins (Matthieu Gillabert, chapitre 12), 
bureaux internationaux ou de cycles de conférences internationales (le BIE 
et ses conférences internationales de l’instruction publique) (Rita Hofstetter, 
Bernard Schneuwly et Cécile Boss, chapitre 7).

Plus que jamais jusqu’alors, les politiques publiques et initiatives privées 
éducatives, tout comme les politiques sociales et culturelles dont elles sont 
voisines et cousines, se changent en s’échangeant. Un des mérites des 
contributions réunies ici est précisément d’en déconstruire les rouages, 
pour en faire ressortir l’originalité.

3. Genève et le monde

Au cours des années 1920, Genève est parfois qualifiée de « capitale du 
monde », une expression sans valeur officielle, qui participe cependant à 
sa construction symbolique en tant que ville internationale, au moment où 
la SDN commence à fonctionner et que débute la construction du « Palais 
des Nations ». Mais la cité est aussi un pivot de ce nouveau « monde de 
causes », lesquelles sont un élément constitutif de l’esprit de Genève. Parmi 
elles, l’enfance et l’éducation jouent un rôle central, au point d’ailleurs que 
parmi les acteurs genevois qui en sont les plus convaincus  –  pédagogues 
réformistes, militants pacifistes, scientifiques engagés, œuvrant au sein des 
institutions établies à Genève ou s’efforçant de relayer son esprit – émerge 
une vision de la planète dont Genève serait la capitale. Si cette représentation 
relève d’une mise en scène collective de soi et ne peut être prise pour 
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argent comptant, il faut néanmoins la prendre au sérieux pour cerner quelle 
géographie mentale ces acteurs ont à l’esprit quand ils positionnent Genève 
au centre du monde. Ce monde ne correspond qu’en partie à la géographie 
réelle du champ : il reflète avant tout les réseaux d’individus et d’institutions 
qu’eux-mêmes jugent pertinent d’avoir pour interlocuteurs.

Vus de Genève, ces réseaux dessinent plusieurs grandes régions. Il y a 
tout d’abord un ensemble d’interlocuteurs qui contribuent à la circulation 
transatlantique des causes de l’enfance et de l’éducation depuis la fin 
du xixe  siècle. Celles-ci s’affirment autour de lieux emblématiques 
(Bruxelles, Iéna, Londres, New  York, Paris, Vienne) et de figures 
charismatiques (William James [1842-1910], John Dewey [1859-1952]) 
reconnus comme tels aussi en d’autres contrées du globe12. Dès  1905, 
Claparède cartographie les contours de cette nouvelle pédagogie, dans 
laquelle il amalgame – comme c’est couramment le cas à l’époque –  le 
repérage des centres, des supports et des figures marquants des 
mouvements réformistes, avec ceux de la psychologie du développement 
et des approches expérimentales des phénomènes éducatifs. Ceux qui 
œuvrent à ses côtés, à Genève, feront de même. Interreliées, les contrées 
anglophones et germanophones constituent les premières références.

Déjà marqué avant  1914, l’intérêt pour la pédagogie anglo-saxonne se 
prolonge durant les années 1920 et 1930, comme en témoigne cet ouvrage : 
Marie Vergnon (chapitre 6) décrit ainsi la manière dont sont réceptionnées 
et réappropriées à Genève les expérimentations pédagogiques de Parkhurst, 
à l’origine du « plan Dalton », et de Carleton W. Washburne (1889-1968), à 
l’origine du « système de Winnetka ». Visant à individualiser et à rationaliser 
le temps de travail en classe en partant de l’autonomie de l’enfant, ces 
méthodes sont minutieusement scrutées et discutées par les collaborateurs 
de l’Institut Rousseau. Elles sont mises en pratique à l’Écolint tandis que le 
BIE et la LIEN s’emploient à en diffuser les principes et les applications via 
leurs supports éditoriaux. Tout en fonctionnant comme expert de l’Écolint et 
du BIE, Dottrens y puisera aussi des éléments pour l’École expérimentale du 
Mail, qui forme dès 1929 l’ensemble des enseignants primaires de Genève.

À côté de ces acteurs engagés dans la circulation transatlantique des 
idées et des expérimentations pédagogiques, les Genevois entretiennent 
également des contacts étroits avec des individus et des institutions dont 
l’implantation recoupe une Europe qu’on pourrait qualifier de francophone 

12  Voir à ce propos en particulier : Alix, 2017 ; Oelkers et Rhyn, 2000.
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et latine. Joan  Soler-Mata (chapitre  11) rappelle ainsi la présence de 
pédagogues catalans aux premières heures de l’Institut Rousseau comme de 
l’Institut Jaques-Dalcroze : il montre les liens tissés avec Genève, qui font 
que la Catalogne apparaît comme une région à part dans les représentations 
des Genevois13. Une proximité renforcée pendant l’entre-deux-guerres avec 
l’installation du Catalan Pedro Rosselló (1897-1970) dans la cité du bout du 
lac Léman, où il assumera près de quarante ans durant la direction adjointe du 
BIE, aux côtés de Piaget. La place de la Belgique est également particulière : 
maints Genevois, à l’exemple de Claparède et de Descoeudres, entretiennent 
une relation amicale et intellectuelle avec Decroly et les membres des 
réseaux decrolyens. Comme le montre Sylvain Wagnon (chapitre 1), Jaques-
Dalcroze voit sa renommée internationale renforcée par l’entremise de son 
disciple genevois Jean  Binet (1893-1960) : ce dernier, après avoir établi 
une première école de rythmique Dalcroze aux États-Unis (1919), parvient 
à faire de même à Bruxelles14, grâce au soutien de personnalités belges, 
comme le sénateur Henri La Fontaine (1854-1943), qui figurent de longue 
date sur l’agenda des Claparède et Ferrière. L’image de l’Italie quant à 
elle est dominée par la personnalité de Maria Montessori avec laquelle les 
pédagogues genevois – et parmi eux la Tessinoise Teresa Bontempi (1883-
1968) – entretiennent une relation précoce mais ambivalente, analysée dans 
la contribution de Bérengère Kolly (chapitre 5). La France enfin occupe une 
place de choix dans cette géographie mentale. En  1922, Ferrière propose 
lui-même de réunir les abonnés français de la revue de la Ligue internationale 
pour l’éducation nouvelle (LIEN), Pour l’ère nouvelle, dans une association 
qui dès  1929 formera la base du Groupe français d’éducation nouvelle 
(GFEN) ; celui-ci reprendra dès lors le flambeau du journal francophone 
de la LIEN. Les échanges intellectuels avec les scientifiques français sont 
soutenus ; durant l’entre-deux-guerres, ils s’intensifient et se diversifient 
via les cours, les conférences et les agences internationales. En témoigne 
la connivence favorisant « accordages » et « jumelages intellectuels » entre 
Cousinet et Piaget : à leur propos, Marc Ratcliff (chapitre 2) montre qu’ils 
constituent un pivot de la posture et de la rhétorique pédagogiques d’un 
Piaget à l’heure où celui-ci explore les rôles respectifs de la socialisation 
et de l’égocentrisme dans le développement et dans le jugement moral de 
l’enfant ; ce sont là les prémisses des théories constructivistes piagétiennes, 
dont l’internationalisme éducatif  –  à travers l’Éducation nouvelle  –  fera 

13  À l’instar du Portugal, bien que la situation politique y soit différente (Reto, 2005 ; Nóvoa, 2006).
14  Sur le rôle de Bruxelles, et plus globalement de la Belgique, dans l’internationalisme à la jointure des 
xixe et xxe siècles, voir Laqua, 2013.
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son miel. Ce qui fait que cette Europe francophone et latine existe aux 
yeux des acteurs genevois, c’est bien sûr la parenté, voire l’identité de la 
langue. Mais c’est aussi la proximité géographique : un facteur qui facilite 
les visites, lesquelles favorisent des échanges plus réguliers et encouragent 
leur institutionnalisation. Cette configuration s’observe particulièrement bien 
dans le cas catalan (Joan Soler-Mata, chapitre 11) sous la forme variée de 
conférences communes, de publications cosignées, de nominations comme 
professeur invité, etc.

À la base de cette représentation géographique, on trouve peut-être aussi 
l’idée, chère à Ferrière, qu’il existe des facteurs culturels et historiques 
profonds qui ont abouti à un « esprit latin », partagé par les peuples des 
régions de langues romanes (Hameline, 2002, p.  171). Paradoxalement, 
alors que Genève est vue de l’étranger comme la quintessence d’une 
identité suisse, cette vision d’une Europe francophone et latine donne à la 
Suisse une place difficile à définir. D’autant plus qu’elle pose la question 
de la réception des initiatives genevoises dans le reste de la Suisse, voire 
de la reconnaissance d’autres foyers d’innovation pédagogique dans 
d’autres cantons. L’Institut  Rousseau d’emblée d’une ample audience en 
Suisse, dans les cantons protestants surtout, où des réformes sont engagées 
par l’administration scolaire, par des professeurs de pédagogie et/ou par 
des associations enseignantes, à l’exemple des cantons de Berne, du Jura, 
de Neuchâtel, de Vaud, du Tessin et de Zurich. Mais les relations avec 
leurs compatriotes helvétiques peuvent aussi se faire plus distantes et 
même tendues : les discours réformistes et internationalistes enflammés de 
pédagogues genevois ne vont pas sans crisper certains de leurs compatriotes. 
Ceux-ci estiment ainsi qu’ils mettent à mal des pratiques traditionnelles 
ayant fait leurs preuves et une identité nationale que les turbulences 
socio-économiques et politiques du milieu des années  1920 viennent 
fragiliser. Durant les années  1930, tandis que s’avive le scepticisme 
quant à l’efficacité de la SDN et, par là même, de l’internationalisme 
incarné par les agences – éducatives aussi – de Genève, se renforcent les 
tensions entre Suisses romands et Suisses alémaniques de même qu’entre 
francophiles et germanophiles. Plus structurellement enfin, la variété 
régionale et cantonale des systèmes éducatifs constitue un obstacle objectif 
à la mobilisation des militants de la cause éducative en tant que Suisses : 
c’est ce que montre l’échec du comité suisse de l’Organisation mondiale 
pour l’éducation préscolaire (OMEP) (Michel  Christian, chapitre  10). Et 
ce, au moment même où, pour les militants non helvétiques de la cause 
éducative, la Suisse vue de l’étranger est régulièrement réduite à Genève.
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À cette région latine, la géographie mentale des acteurs genevois en 
ajoute une troisième, l’Allemagne, qui fait toutefois figure de continent 
effondré. Bien avant  1914, ce pays, on l’a dit, constitue une référence 
mondiale aussi bien pour les psychologues expérimentalistes (ainsi les 
laboratoires et instituts de Iéna, de Leipzig, mais aussi de Berlin et de 
Hambourg) que pour les adeptes d’une Reformpädagogik respectueuse 
des besoins spécifiques de l’enfance15. À la fin du siècle déjà, cet élan 
réformiste rassemble en Allemagne non seulement des associations 
enseignantes et des mouvements de jeunesse, mais aussi des familles, 
des philanthropes et des intellectuels ; c’est dans ce climat favorable que 
sont créées les Landerziehungsheime de Hermann Lietz (1868-1919) et du 
couple Geheeb, ces laboratoires d’expérimentation où Ferrière s’initie à la 
pédagogie. Le statut de l’Allemagne dans les représentations des acteurs 
genevois, après 1920, est plus difficile à cerner. Les références antérieures 
tant aux figures qu’aux sites emblématiques perdurent assurément, comme 
en témoignent les publications des Bovet, Claparède, Dottrens et Ferrière, 
ainsi que les bulletins d’informations internationales de l’Institut Rousseau, 
du BIE et de Pour l’ère nouvelle. Les innovations pédagogiques engagées à 
l’issue de la République de Weimar fascinent ; elles favorisent de nouvelles 
alliances au profit aussi d’œuvres communes (la LIEN est cofondée 
avec l’internationaliste pacifiste Rotten, déjà mentionnée, qui assure 
ainsi dès  1925 la direction adjointe du BIE aux côtés de Ferrière). Mais 
les connivences sont moins étroites avec les activistes de gauche tels le 
marxiste Paul Oestreich (1878-1959), à la tête de la Ligue des réformateurs 
résolus de l’école. Son manifeste, « violente diatribe contre le militarisme, 
le culte du passé, les hiérarchies sociales » (Hameline, 2002, p.  263), 
suscite le scepticisme des Genevois bien-pensants. On pourrait avancer 
qu’une certaine distance s’observe plus généralement durant l’entre-deux-
guerres, reflétant aussi les relations controversées qu’entretiennent les 
agences genevoises avec l’Allemagne. C’est désormais vers l’Autriche que 
les pédagogues ici sous la loupe tournent volontiers leurs regards, comme 
en témoignent les publications enthousiastes de Dottrens à l’issue d’un 
long séjour dans la Vienne rouge (1926-1927).

De nouvelles contrées font également leur apparition en écho aux 
échanges qui s’institutionnalisent depuis les agences internationales de 
Genève. Leurs réseaux se renforcent dans les pays d’Europe centrale, 

15  Voir à ce propos les bilans internationaux toujours d’actualité : Depaepe, 1993 ; Drewek et Lüth, 
1998 ; Horn, Németh, Pukánszky et Tenorth, 2001 ; Oelkers, 1992/2005 ; Oelkers et Osterwalder, 1999.
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comme en témoigne le choix de Prague pour organiser le premier congrès 
international du BIE de  1927 sur l’éducation à la paix et les multiples 
collaborations avec la Pologne. Les relations se densifient avec l’Amérique 
latine et perdureront avec les pays d’Amérique du Sud même lorsque 
ceux-ci se retireront de la SDN. Des liens plus ponctuels se nouent 
aussi avec l’Asie. Au total, en dépit de la vocation universelle propre à 
l’esprit de Genève, force est de constater que cette représentation du 
monde reflète, tout comme la SDN elle-même du reste (Pedersen, 2015), 
un internationalisme vu d’Europe : la place des nations non européennes 
y reste marginale, sans même mentionner les régions sous domination 
coloniale dont le sort relève des États souverains et qui restent invisibles 
aux yeux des acteurs genevois évoqués ici.

L’internationalisme de ces acteurs genevois de l’éducation et de 
l’enfance coexiste en outre avec d’autres projets universalistes dont 
le dynamisme est nettement perçu à Genève et qui peuvent conforter, 
mais aussi faire évoluer les représentations du monde qui s’y dessinent. 
Depuis sa naissance à la fin du xixe  siècle, des pédagogues réformateurs 
entretiennent à Genève et ailleurs des contacts avec le mouvement 
théosophique, dont Brehony (2004), Condette et Savoye (2016) et Wagnon 
(2017) ont montré les connexions avec les courants réformistes. Cela 
contribue à renforcer les liens que ces réformateurs peuvent établir dans les 
pays où la théosophie est puissante, en particulier l’Angleterre, la Belgique 
et l’Allemagne. Ainsi, c’est à Hellerau, en Saxe, que Jaques-Dalcroze a 
mis au point la rythmique entre 1911 et 1914, avec le soutien matériel et 
financier de son mécène, Wolf Dohrn (1878-1914), relais du mouvement 
théosophique. Et c’est grâce au soutien de Béatrice  Ensor (1885-1974), 
autre figure de la théosophie en Angleterre, qu’est mis sur pied le premier 
congrès d’Éducation nouvelle de Calais, socle sur lequel seront bâties 
à la fois la Ligue internationale pour l’éducation nouvelle et sa revue 
francophone, Pour l’ère nouvelle (Condette et Savoye, 2016 ; Haenggeli-
Jenni, 2017).

D’autres internationalismes viennent au contraire remettre en question la 
géographie mentale organisée autour de Genève et de la SDN, à commencer 
par l’internationalisme socialiste et surtout communiste (Laqua, 2015 ; 
Sluga et Clavin, 2017 ; Pedeersen, 2005). Avec le commissaire du peuple 
à l’Éducation, Anatoli  Vassilievitch Lounatcharski (1875-1933), comme 
avec d’autres pédagogues soviétiques, le contact est maintenu, même 
si l’éducation soviétique n’est jamais considérée comme une source 
d’inspiration. Nous avons signalé qu’avec l’ITE, le BIE entretient une 
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relation plus tumultueuse. Mais l’influence communiste se fait également 
sentir au sein même des réseaux de l’Éducation nouvelle : Henri Louis Go 
(chapitre  3) analyse ainsi la manière dont Freinet soulève dans la LIEN 
la question controversée des relations entre pédagogie et classes sociales, 
ainsi qu’entre praticiens et « savants ». Après la création du GFEN en 1929 
par les Français les plus actifs au sein de la LIEN, celui-ci va passer 
progressivement sous l’influence du Parti communiste et la LIEN sous 
celle du GFEN, en particulier après le congrès de Nice en 1932 (Gutierrez, 
2011a, b ; Hameline, 2002).

Comme pour l’influence communiste, les pays dans lesquels des 
régimes autoritaires et fascistes prennent le pouvoir font aussi évoluer les 
perceptions des acteurs genevois. Ces derniers semblent cependant avoir 
agi au cas par cas et, en dépit de leur évolution idéologique, certains pays 
restent importants à leurs yeux. Ils saluent ainsi dans un premier temps la 
réforme de l’éducation portée par Giovanni Gentile (1875-1944) en 1923, 
via le Sicilien Lombardo  Radice (1879-1938), son bras droit acquis aux 
principes de l’Éducation nouvelle. De même, ils continuent de relayer le 
modèle de Montessori à Genève, sans chercher à obtenir de clarifications 
sur la question de la collaboration de celle-ci avec le régime fasciste dont 
les interprétations, présentées dans la contribution de Bérengère  Kolly 
(chapitre 5), sont encore aujourd’hui diverses. Au Portugal, ils conservent 
leurs liens avec le pédagogue Filipe José da Cruz (1890-1972), libéral qui 
s’accommodera du régime de Salazar (Nóvoa, 2003). En Allemagne, puis 
en Autriche, la situation est autre : si certains réformistes se sont ralliés 
au nazisme, la persécution systématique dont sont victimes les pédagogues 
« dissidents » à partir de 1933 suscite d’emblée des soutiens indéfectibles. 
Cette persécution a pour effet de pousser ces réformistes dans la marginalité 
ou dans l’exil. Le cas du couple Geheeb l’illustre bien : ils trouvent refuge 
en Suisse, d’abord à Genève, et y renforcent paradoxalement leur influence 
sur l’Éducation nouvelle au moment où l’Allemagne nazie disparaît de la 
géographie mentale genevoise. Relevons ici cependant le positionnement 
distinct du BIE : au fil des années, celui-ci continue d’entretenir des 
contacts étroits avec des dictatures (Italie, Allemagne, Espagne), convaincu 
qu’une coopération internationale efficace en matière éducative exige que 
ces pays aussi se rallient à l’agence, dont la stricte objectivité scientifique 
et la neutralité politique protégeraient de l’écueil de toute compromission 
(Rita Hofstetter, Bernard Schneuwly et Cécile Boss, chapitre 7).

Pour les acteurs genevois observés ici, le fait de se regarder et d’être 
regardés comme un centre mondial pour les causes de l’enfance et de 
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l’éducation va se combiner efficacement avec les ressources que la 
nouvelle « Genève internationale » accumule : la diversité des interlocuteurs 
internationaux, la densité et l’interconnexion des réseaux de sociabilité 
ainsi que les infrastructures matérielles vont faire de la cité un lieu propice 
aux innovations. Dugonjic (2014) a montré comment fonctionnaires 
internationaux et réformistes genevois s’épaulent pour construire l’École 
internationale (Écolint) de Genève, cette école de la Société des Nations 
ayant pour mission de consolider la nouvelle communauté en formation 
des fonctionnaires internationaux. Les contributions de Rita  Hofstetter, 
Bernard  Schneuwly et Cécile  Boss et de Marie  Vergnon (chapitre  6) 
examinent les fondements réformistes sur lesquels se construit cet 
« internationalisme du dedans », qui s’ancre à la fois dans un élitisme 
international et dans un progressisme pédagogique. Zoe Moody (chapitre 8) 
montre, pour sa part, comment l’Union internationale de secours aux 
enfants (UISE) parvient à utiliser ces ressources pour faire adopter en 1924 
une première déclaration des droits de l’enfant qui synthétisait à elle seule 
l’ensemble des efforts réalisés au nom de l’enfant au fil des décennies 
antérieures (Renaut, 2002, p. 384) ; Michel Christian (chapitre 10) analyse 
le rôle joué par la Genève de l’éducation dans la création d’un comité 
national suisse de l’Organisation mondiale pour l’éducation préscolaire 
(OMEP), qui se confond en réalité largement avec sa section genevoise ; 
Marie-Élise  Hunyadi (chapitre  9) décrit quant à elle les effets de la 
diversité internationale du personnel de la SDN sur les orientations de la 
section genevoise de la FIFDU, qui se distingue par son pacifisme et par sa 
défense des droits des femmes.

La construction d’une Genève où s’expérimenterait un internationalisme 
éducatif va, en outre, avoir des conséquences à l’échelon local, en 
produisant des résultats institutionnels dans la cité elle-même : cela 
confortera les répondants de certaines de ces institutions dans leurs 
prétentions que celles-ci incarneraient, en les conjuguant, les valeurs 
de l’Éducation nouvelle et de l’esprit de Genève, renforçant aussi leur 
légitimité à l’étranger. En se revendiquant dès le départ du modèle (et 
de la caution) du Bureau international du travail (BIT), le BIE peut ainsi 
s’appuyer sur une reconnaissance des représentants des pouvoirs politiques 
et académiques de Genève, qui soutiendront aussi bien la transformation 
du BIE en agence intergouvernementale que l’universitarisation de 
l’Institut Rousseau. De fait, les édiles locaux engagés transnationalement 
le sont aussi localement, comme en témoignent les initiatives prises 
conjointement par le professeur et diplomate William Rappard (1883-1953) 
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pour créer l’Institut universitaire de hautes études internationales de 
Genève (1927) et par le chef du Département de l’instruction publique, 
Albert Malche (1876-1956), lui aussi professeur, pour réformer la formation 
des enseignants afin d’insuffler un vent de réforme dans l’ensemble du 
système éducatif genevois. À l’instar de la Maison des petits et de l’Écolint 
déjà mentionnées, ces institutions ont une audience qui déborde les 
frontières étroites du canton. La fabrication d’une Genève internationale de 
l’éducation favorise donc les réformes éducatives locales, qui renforcent à 
leur tour le rayonnement de la ville. Dès lors, chaque institution exerce son 
propre type d’attractivité : le BIE fait intervenir un personnel ministériel 
et diplomatique ; l’Institut Rousseau, rattaché à l’Université depuis 1929, 
attire davantage chercheurs et intellectuels ; tandis que la Maison des petits 
accueille des visiteurs du monde entier, essentiellement des institutrices le 
plus souvent pionnières de l’éducation préscolaire dans leur pays.

Ce mélange d’internationalisme, de pacifisme et de militantisme 
humaniste, censé incarner l’esprit de Genève, doit son succès au rôle que 
ce dernier a joué dans la légitimation de Genève en tant que « capitale 
du monde » pendant les années 1920. L’un des signes du succès de cette 
construction symbolique réside dans la volonté de certains de reproduire 
à l’étranger cet esprit de Genève. On le voit à l’œuvre dans les relations 
qu’entretiennent Jaques-Dalcroze et les pédagogues catalans (Joan Soler-
Mata, chapitre 11). À presque trente années d’intervalle, l’OMEP, fondée 
en 1948, reprend à son compte cet esprit de Genève, en se donnant pour 
mission, comme le rappelle Michel  Christian (chapitre  10), l’éducation 
des jeunes enfants pour prévenir les guerres à l’avenir. Matthieu Gillabert 
(chapitre  12) le retrouve lui aussi lorsqu’il décrit le projet de Cité 
internationale universitaire construite à Paris durant les années  1920, 
en montrant cependant que les limites de cet internationalisme étudiant 
sont les mêmes que celles de l’internationalisme genevois, d’essence 
wilsonienne : c’est un internationalisme vu d’Europe, qui entre en crise à 
partir du moment où, avec l’arrivée d’étudiants des empires coloniaux, la 
Cité connaît sa réelle internationalisation.

***

Le concept de cet ouvrage a été élaboré lors du colloque « Genève, une 
plateforme de l’internationalisme éducatif » (septembre  2017) organisé 
par l’Équipe de recherche en histoire sociale de l’éducation (ERHISE) et 
les Archives Institut Jean-Jacques Rousseau (AIJJR). Cette manifestation 
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inaugurait l’étape genevoise de l’Itinéraire culturel européen de la 
pédagogie mis en œuvre par l’Association Héloïse (http://pedagogues-
heloise.eu/), membre de la Fédération française des Itinéraires culturels 
européens (FFICE).

Les coordinateurs de ce volume remercient chaleureusement toutes 
les personnes qui ont permis que cette publication se concrétise, en 
particulier Elphège Gobet et Amanda Reymond (AIJJR), Giorgia Masoni, 
les personnes ayant expertisé leur manuscrit et leurs interlocuteurs aux 
Éditions Alphil.
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Chapitre 10  |  Michel Christian

Genève et l’Organisation mondiale  
pour l’éducation préscolaire (OMEP) :  

initiatives locales, nationales  
et transnationales (années 1950-années 1980)

L’Organisation mondiale pour l’éducation préscolaire (OMEP) 
est une organisation non gouvernementale fondée en  1948 
pour promouvoir l’éducation des enfants âgés de huit  ans 

ou moins, en particulier dans sa forme collective et institutionnalisée. 
L’organisation existe toujours : elle a fêté ses septante  ans en juin  2018 
lors d’une conférence mondiale tenue cette année-là à Prague ; elle 
revendique à ce jour cinquante-trois  comités nationaux dans le monde1. 
Ces comités constituent la base de l’organisation, puisque l’adhésion à 
l’OMEP s’effectue via la création d’un comité national qui délègue un ou 
une représentante au Conseil mondial, l’Assemblée mondiale de l’OMEP 
étant, jusque dans les années 1990, ouverte à tous les membres individuels. 
L’activité de l’organisation est conduite par un « Comité exécutif » au sein 
duquel un-e « président-e mondial-e » joue le rôle principal.

Fondée par une poignée de personnalités majoritairement féminines, 
l’OMEP connaît des débuts modestes : initialement ouest-européenne, 

1  http://worldomep.org/index.php?hCode=INTRO_01_04_01
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elle s’ouvre progressivement aux pays d’Amérique latine et aux pays 
d’Europe de l’Est durant les années  1960, puis aux pays d’Afrique et 
d’Asie pendant les années  1980. Eu égard à sa longue tradition dans le 
domaine de la pédagogie, la Suisse se distingue au sein de l’OMEP par 
une entrée relativement tardive : alors que la plupart des pays d’Europe 
de l’Ouest sont déjà membres de l’OMEP durant les années 1960, il faut 
attendre 1965 pour assister à la création d’un comité national suisse. Ce 
comité aura en outre une activité irrégulière : sa vie sera atone au cours 
des années  1970, puis très dynamique durant les années  1980, avec 
l’organisation de l’Assemblée mondiale de l’OMEP à Genève en  1983. 
Nous nous proposons ici d’expliquer la genèse et la vie du Comité national 
suisse en nous concentrant en particulier sur le rôle joué – ou non – par 
Genève en tant que canton suisse et en tant que ville internationale, la 
focale genevoise permettant de décrire l’articulation et l’enchâssement des 
échelons genevois, suisse et international.

1. �La lente mise sur pied d’un Comité national suisse  
de l’OMEP

Au printemps 1946, Marjory Allen de Hurtwood, alors présidente de 
la Nursery School Association of Great Britain, fait la connaissance à 
Stockholm d’Alva Myrdal, directrice d’un établissement de formation de 
personnel enseignant et déjà connue comme militante de l’État social et 
de la cause des femmes dans les rangs du parti social-démocrate suédois 
où elle milite avec son mari, l’économiste Gunnar  Myrdal (Mišurcová, 
1988, p. 4). De cette rencontre naît l’idée de l’OMEP. Les deux femmes 
réunissent d’autres personnalités à Londres en juin  1946, puis à Paris 
en novembre 1946, où se joignent à elles notamment la Tchécoslovaque 
Marie Bartušková et la Française Suzanne Herbinière-Lebert, inspectrice 
générale de l’Éducation nationale qui avait déjà organisé à Paris, 
en  1931, un grand « Congrès international de l’enfance » (Actes du 
congrès international de l’enfance, 1931). C’est à Paris qu’est constitué 
un comité préparatoire censé conduire à la fondation d’un « Conseil 
international de l’éducation du jeune enfant » fonctionnant comme « une 
organisation autonome et bénévole en coopération avec l’UNESCO » 
(Mišurcová, 1988, p. 6). L’OMEP, officiellement fondée à l’issue d’une 
première conférence mondiale à Prague en août 1948, est en effet pensée 
comme un complément de l’UNESCO (Organisation des Nations unies 
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pour l’éducation, les sciences et la culture) : pour les fondatrices de 
l’OMEP, l’UNESCO, en se concentrant sur l’éducation des enfants et des 
jeunes d’âge scolaire, néglige toute une population, les jeunes enfants 
d’âge préscolaire, qui constitue un enjeu de première importance pour 
l’avenir au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Avec l’extension des 
prérogatives de l’UNESCO à la petite enfance à l’initiative de l’OMEP 
en 1950, celle-ci se considère informellement comme responsable de cette 
branche du programme de l’UNESCO. Comme cet organisme – et dans 
le droit fil du Bureau international d’éducation (BIE) de l’entre-deux-
guerres2 –, l’OMEP se donne également pour but d’éduquer les enfants 
à la paix dès leur plus jeune âge, un thème qui, bien que de manière 
discontinue, restera présent tout au long de l’histoire de l’OMEP. Cet 
objectif fait écho, à une génération d’intervalle, à l’enthousiasme des 
années  1920 et aux efforts entrepris alors pour conjuguer éducation, 
science et pacifisme.

À peine créée, l’OMEP subit toutefois le contrecoup de la guerre froide et 
perd tous ses contacts dans ce qui devient le nouveau bloc soviétique. Au début 
des années 1950, mis à part la Yougoslavie et l’Autriche, l’OMEP se réduit alors 
au groupe restreint des pays d’Europe de l’Ouest où l’éducation préscolaire a 
déjà un certain poids : Norvège, Suède, Danemark, France et Grande-Bretagne. 
Un comité national tarde à se créer aux États-Unis, car l’OMEP, dans le 
contexte de guerre froide, passe pour une organisation politisée3. Des comités 
nationaux se créent progressivement dans d’autres pays d’Europe de l’Ouest 
(en Allemagne de l’Ouest, en Italie, en Belgique, en Irlande et en Espagne) au 
cours des années 1950 et, à partir du milieu des années 1960, également dans 
certains pays du bloc soviétique (en Hongrie, en Tchécoslovaquie, en Pologne), 
dans les pays anglo-saxons du Commonwealth (en Australie, en Afrique du 
Sud, au Canada et en Nouvelle-Zélande), ainsi qu’en Amérique latine (Brésil, 
Uruguay, Chili, Argentine, Venezuela, Mexique).

En Suisse, où il existe une longue tradition, notamment genevoise, dans 
le domaine de l’éducation préscolaire comme dans celui du pacifisme 
éducatif, la création d’un comité national est pourtant tardive. L’intérêt 
qui s’exprime pour l’OMEP ne semble même pas venir initialement 
de Genève. Certes, Bartušková, Myrdal et un « groupe d’inspectrices 

2  Voir la contribution de Rita Hofstetter, Bernard Schneuwly et Cécile Boss dans le présent ouvrage 
(chapitre 7).
3  OMEP Archives (Archives de l’Organisation mondiale pour l’éducation préscolaire, Prague), 
Carton 42, 25 let OMEPu : Exposé de Mme S. Herbinière-Lebert, présidente fondatrice de l’OMEP, non 
daté (probablement 1973), p. 10.
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françaises » visitent la Maison des petits en 19464, où elles sont accueillies 
par Germaine Duparc qui vient d’en être nommée directrice. Mais ce sont 
des Suisses alémaniques qui expriment un intérêt précoce pour l’OMEP : 
Nelly Gassmann, directrice de l’École normale des jardinières d’enfants de 
la Ville de Berne, et Susanne Römer, membre active de l’Association suisse 
pour les jardins d’enfants (Schweizerischer Kindergartenverein) participent 
ainsi en tant qu’observatrices à la deuxième conférence de l’OMEP 
en 19495. On retrouve Römer à l’Assemblée mondiale de l’OMEP à Vienne 
en  1950, accompagnée de Cornelia  Moser et Rena  Hubacher, également 
actives à l’Association suisse pour les jardins d’enfants. Elles rédigent à 
leur retour un compte rendu à destination de leur association – dont une 
copie parviendra à Duparc – dans lequel elles envisagent sa transformation 
pure et simple en comité national de l’OMEP6. Cette dernière semble 
avoir également suscité l’intérêt de Pia  Calgari, inspectrice des écoles 
maternelles dans le Tessin et future directrice de l’Office cantonal 
d’éducation préscolaire de ce canton. Celle-ci affirmera s’être « occupée 
de l’OMEP dès  1955 » et « avoir évolué dans les milieux intéressés »7. 
Elle affirme même que l’idée de faire adhérer le Tessin à l’OMEP avait à 
l’époque été évoquée8. L’intérêt de l’OMEP pour la Suisse est cependant 
lui aussi très important. Herbinière-Lebert rappellera ainsi qu’elle a « fait 
de 1950 à 1954 [au cours de son mandat de présidente mondiale] tant de 
démarches en Suisse, à Berne, auprès d’amis et même auprès des autorités 
de Pro Juventute pour essayer de créer un Comité suisse »9. Organisation 
philanthropique consacrée à la jeunesse dès la petite enfance, Pro Juventute 
est en effet la seule organisation de niveau fédéral dans le domaine de la 
petite enfance, aussi bien sur le plan sanitaire qu’éducatif, raison pour 
laquelle elle se retrouve progressivement chargée de véritables missions 
de service public10. Durant les années 1960, Pro Juventute, en phase de ce 
point de vue avec les tendances européennes, manifeste un intérêt marqué 
pour l’éducation préscolaire et invite les spécialistes de toutes les régions 

4  OMEP Archives, carton 51 : Historique du Comité suisse de l’OMEP, non daté (mars 1989).
5  OMEP Archives…
6  Archives de l’Institut Jean-Jacques  Rousseau, (AIJJR), Maison des petits (MdP), F/212 : Bericht 
über den dritten Weltkongress für Kleinkinderpädagogik (Organisation mondiale pour l’éducation 
préscolaire), p. 6.
7  AIJJR, MdP, F/212 : lettre de Calgari au Conseil central de l’association des jardins d’enfants, 
12 octobre 1963.
8  AIJJR, MdP, F/212 : lettre de Calgari…
9  AIJJR, MdP, F/211 : lettre d’Herbinière-Lebert à Duparc, 20 novembre 1963.
10  Pour une introduction à Pro Juventute, voir Droux, 2001.
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suisses à contribuer à ses bulletins annuels, où l’on trouve des articles 
signés de Gassmann11, de Duparc12 et de Calgari13.

Au vu des difficultés à créer un comité véritablement national, et 
non pas alémanique ou tessinois, il n’est peut-être pas surprenant 
que l’initiative en soit finalement revenue à la Française Herbinière-
Lebert, étrangère à la Suisse. Chargée d’organiser les travaux de la 
« vingt-quatrième conférence internationale de l’instruction du Bureau 
international d’éducation » à Genève en  1961, Herbinière-Lebert y 
rencontre Römer. Elle invite la Genevoise et la Bernoise à intervenir 
l’année suivante lors des « journées internationales » organisées par 
le comité français de l’OMEP en juillet à Nice14, journées auxquelles 
participe également Calgari. C’est à Nice qu’Herbinière-Lebert parvient 
à convaincre celles qu’elle appelle ses « trois Suisses » – habile référence 
au folklore historique helvétique  –  de se coordonner pour créer un 
comité national suisse de l’OMEP. Ce « nouveau chemin tracé par 
Mme Herbinière-Lebert »15, pour reprendre les mots de Duparc elle-même, 
va en réalité se révéler fort long.

Pressée par un courrier de la Norvégienne Ase Gruda Skard, présidente 
mondiale de l’OMEP, d’envoyer une délégation au conseil mondial, 
Römer l’assure, dans une réponse de février 1963, que leur « intérêt pour 
l’OMEP n’est pas entré en hibernation », mais « que la préparation d’un 
comité national en Suisse doit encore être approfondie avant qu’une 
délégation suisse ne soit légitimement envoyée »16. Tant que « notre propre 
comité n’est pas fondé », affirme-t-elle, « nous […] nous considérons 
comme un lien, pour ainsi dire, entre l’OMEP et notre cher petit 
pays »17. En octobre  1963, Römer participe à une conférence organisée 
à Fribourg en Brisgau, qui s’adresse à elle en l’appelant par anticipation 
« Madame la présidente »18. Elle y donne une présentation du système 
d’éducation préscolaire en Suisse, en se concentrant cependant sur la 

11  « Die Ausbildung der Kindergärtnerin », Pro Juventute Schweizerische Monatsschrift für Jugendhilfe, 
n° 48/1-3, janvier-mars 1967, p. 32-34.
12  « Les tendances de l’éducation préscolaire à Genève », Pro Juventute Schweizerische…, p. 50-54.
13  « Alcune notize sulla scuola materna ticina », Pro Juventute Schweizerische…, p. 63-67.
14  AIJJR, MdP, F/211 : Congrès national et international de Nice du 3 au 6 juillet 1962, 18 juin 1962.
15  AIJJR, MdP, F/212 : fiche cartonnée manuscrite intitulée « La Suisse et l’OMEP » (écriture de Duparc).
16  AIJJR, MdP, F/212 : lettre de Römer à Skard, 8 février 1963.
17  AIJJR, MdP, F/212 : lettre de Römer…
18  AIJJR, MdP, F/211 : Deutsches Nationalkommittee für Erziehung im frühen Kindesalter an das 
Schweizerische Nationalkomitee der OMEP Frau Presidentin Susanne Roemer, non daté (1963).
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Suisse alémanique19. En novembre, Römer, Duparc et Calgari participent 
comme observatrices au conseil mondial de l’OMEP qui se tient à Paris. 
Herbinière-Lebert se réjouit de cette participation en écrivant à Duparc : 
« Nous vous avons espérées si longtemps […] et voici que les Trois Suisses 
ensemble sont parvenues à nous rejoindre. C’est merveilleux. »20 Cette 
dernière reconnaît de son côté le rôle joué par la Française : « Nous sentons 
combien votre intervention a sa part dans l’élaboration de notre Comité 
national. Aux démarches officielles vous avez préféré nous atteindre par le 
chemin de l’amitié où nous avons eu le grand plaisir de vous rencontrer. »21

Duparc rédige une première version des statuts qu’elle présente à 
Berne le 6  avril  1964 en présence de la présidente mondiale de l’OMEP 
qui se déplace en personne pour une « séance d’information »22, au cours 
de laquelle elle rencontre « les représentants de 15 ou 16  cantons »23. 
Malgré ces efforts, le comité national suisse n’est pas formé à temps pour 
pouvoir être validé à l’assemblée mondiale de 1964, qui se tient en août 
à Stockholm. La proposition de Duparc de former un comité national 
suisse « provisoire » reste sans suite, bien qu’elle ait souligné que cette 
nomination serait « sans aucun engagement ultérieur pour la personne 
qui accepterait de nous représenter à Stockholm »24. À la place d’une 
délégation, une « poupée en costume national et un livre pour enfants » 
sont envoyés à Stockholm25. Une assemblée constituante, prévue à Olten en 
novembre 1964, est finalement repoussée à janvier 196526, puis à nouveau 
annulée27. Ces retards successifs semblent être dus au peu de disponibilités 
de Duparc, qui doit s’occuper de son père gravement malade. D’après 
Römer, qui s’en explique à la présidente mondiale en janvier 1965, « une 
assemblée générale suisse sans l’enthousiasme persuasif de Mlle  Duparc 
et sans un discours d’elle aurait été une bien mauvaise tentative »28. C’est 
donc à la Maison des petits, à Genève, que se tient l’assemblée constituante 

19  AIJJR, MdP, F/211 : Antworten zu den Länderberichten anlässlich der Europa-Fachtagung vom 
14.-19.10.1963 in Freiburg in Breisgau, non daté (octobre 1963).
20  AIJJR, MdP, F/211 : lettre d’Herbinière-Lebert à Duparc, 20 novembre 1963.
21  AIJJR, MdP, F/211 : lettre de Duparc à Suzanne H. Lebert, 27 novembre 1963.
22  AIJJR, MdP, F/212 : Avant projet de Statuts pour un Comité Suisse de l’OMEP, non daté 
(printemps 1964) ; voir également AIJJR, MdP, F/211 : sans titre, 13 mars 1964.
23  OMEP Archives, carton 40, 1964 : Minutes of OMEP’s Council meeting, 18 août 1964, p. 3-4.
24  AIJJR, MdP, F/212 : Proposition individuelle de Germaine Duparc, 13 juin 1964.
25  AIJJR, MdP, F/212 : lettre de Römer à Skard, 7 janvier 1965.
26  AIJJR, MdP, F/212 : lettre de la secrétaire du Comité central de l’Association suisse des jardins 
d’enfants à ses membres, octobre 1964.
27  AIJJR, MdP, F/212 : lettre de Weyl et Duparc, décembre 1964.
28  AIJJR, MdP, F/212 : lettre de Römer à Skard, 7 janvier 1965.
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du comité national suisse de l’OMEP en mars  1965. L’existence de 
ce « comité préparatoire » est validée par l’OMEP lors de son conseil 
mondial en octobre 196529. Le comité national de plein droit est quant à lui 
reconnu une année plus tard, au cours de l’assemblée mondiale de Paris en 
juillet 196630.

Alors que les marques d’intérêt initiales pour l’OMEP étaient d’abord 
venues des cantons alémaniques, en particulier par le biais de l’Association 
des jardinières d’enfants, le centre de gravité de l’entreprise semble 
se déplacer vers des acteurs genevois au moment de la mise en place 
proprement dite du comité national suisse. C’est Duparc qui rédige les 
statuts et va les présenter à Berne à ses collègues alémaniques31 et c’est elle 
également qui adresse en français une demande officielle de reconnaissance 
du comité suisse à la présidente mondiale de l’OMEP32. De même, c’est 

29  OMEP Archives, carton 45A : Minutes for OMEP’s Council Meeting, October 8.-9. 1965, non daté 
(automne 1965), p. 18.
30  OMEP Archives, carton 38, Zápis 1966 : Minutes for OMEP’s General business Assembly, Paris, 
July 22. 1966, p. 7.
31  AIJJR, MdP, F/212 : Avant projet de Statuts pour un Comité Suisse de l’OMEP, non daté 
(printemps 1964).
32  AIJJR, MdP, F/211 : lettre de Duparc à la Présidente mondiale de l’OMEP, non daté (1965).

Carton fabriqué à l’occasion de la réunion fondatrice du comité suisse de l’OMEP en mars 1965 
à la Maison des petits à Genève.

Photographie : AIJJR, MdP, F/212.
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finalement à la Maison des petits à Genève et non à Olten que se tient la 
séance constituante du comité national de l’OMEP en mars 196533.

Ce renversement ne tient pas seulement à l’énergie et à la personnalité 
de Duparc, mais aussi au regard porté de l’étranger sur la Suisse, dans 
lequel Genève prend une place essentielle. À cause de son rayonnement 
international, il semble aller de soi pour les dirigeantes de l’OMEP que le 
comité suisse doit se construire à partir de Genève. C’est ainsi à Duparc 
qu’Herbinière-Lebert adresse les statuts du comité national français de 
l’OMEP, pour servir de modèle à ceux du futur comité national suisse34. 
Par ailleurs, le rayonnement international de la Maison des petits, déjà 
important avant la création d’un comité national suisse, peut expliquer que 
l’intérêt initial pour l’OMEP soit plutôt apparu en Suisse alémanique, où 
l’Association suisse des jardinières d’enfants était en quête d’ouverture 
internationale, et non à Genève, où cette dernière existait déjà.

2. L’échec du premier comité suisse de l’OMEP

Les statuts de  1965 du comité national suisse de l’OMEP, largement 
inspirés de ceux du comité national français, s’en distinguent pour tenir 
compte des spécificités suisses : ils donnent une place importante aux 
« commissions » ou « groupes régionaux de travail », correspondant aux 
quatre régions linguistiques romande, alémanique, italophone et rhéto-
romane, tandis qu’une « assemblée générale », élisant un « comité central » 
doit travailler à la dimension helvétique du comité. La présidence du 
comité est tournante, censée se renouveler tous les deux ans au profit d’une 
personnalité issue d’une région linguistique différente35. En  mars  1965, 
les participants à l’assemblée constituante du comité national suisse de 
l’OMEP choisissent comme présidente Calgari, tandis que Duparc et 
Gassmann sont élues respectivement vice-présidente et trésorière36. On 
aurait attendu Duparc à la présidence du nouveau comité : celle-ci semble 
s’y refuser et le paradoxe ira s’approfondissant au cours des années qui 
suivront.

33  AIJJR, MdP, F/212 : Procès-verbal de la séance du 15 mars 1965, juin 1965.
34  AIJJR, MdP, F/211 : lettre de Herbinière-Lebert à Duparc, 20 novembre 1963.
35  AIJJR, MdP, F/212 : Avant projet remanié de Statuts pour un Comité Suisse de l’OMEP, non daté 
(mars 1965).
36  AIJJR, MdP, F/212 : Procès-verbal de la séance du 15 mars 1965, juin 1965, p. 3.
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Comme pour les autres comités nationaux, l’activité du comité national 
suisse de l’OMEP devait comporter deux dimensions, l’une internationale, 
avec la participation aux réunions de l’OMEP et la collaboration avec 
d’autres comités nationaux, l’autre nationale, avec l’animation de la vie 
interne du comité. Celle-ci peine toutefois à se développer. Comme l’écrira 
son président presque deux décennies plus tard :

« La démarche de propagande interne aurait dû être étayée par la mise sur 
pied d’une séance d’information devant regrouper toutes les organisations 
du pays susceptibles de s’intéresser à l’OMEP, soit en devenant membres 
collectifs du Comité national, soit en lui fournissant bon nombre de 
membres individuels. Pour diverses raisons, cette convocation tardera et 
le Comité suisse de l’OMEP vivra une période de transition jusqu’en 1980, 
année de sa restructuration. »

En tant que projet suisse, le comité national de l’OMEP se révèle donc 
un échec. Il  semble n’avoir même jamais réuni de véritable assemblée 
générale. Lors d’une réunion du bureau du comité, on évoque pour 
octobre 1968 « une séance constituante avec les organisations suisses qui 
pourraient s’intéresser à l’OMEP »37, laquelle ne se tiendra pas. Le procès-
verbal de cette réunion qualifie encore d’ailleurs le comité national suisse 
de « préparatoire »38, alors qu’il a pourtant été validé par les instances de 
l’OMEP.

Quatre ans plus tard, dans une lettre adressée par Gassmann à Calgari, 
celle-ci lui propose un « plan d’action » sous la forme d’une journée 
commune dont le but serait « d’apprendre à se connaître », par une série de 
courtes présentations « caractéristiques de sa région ou d’un sujet d’intérêt 
spécial en ce moment », complétées par « quelques chants d’enfants de 
sa région ». Cette proposition, qui ne sera pas non plus mise en œuvre, 
rappelle en réalité les pratiques observables entre comités nationaux de 
l’OMEP de différents pays et en dit long sur le faible degré de connaissance 
mutuelle des actrices de l’éducation préscolaire en Suisse. En l’absence 
d’initiatives du comité suisse au niveau national, ce sont les réunions de 
l’OMEP mondiale qui permettent aux Suisses de se rencontrer : Gassmann 
note ainsi qu’il y avait « plus de cinquante Suisses » à l’assemblée mondiale 
de l’OMEP à Bonn, en août 1971, et regrette qu’une « soirée suisse » n’y 

37  AIJJR, MdP, F/212 : Procès-verbal de la séance du comité préparatoire Suisse de l’OMEP du lundi 
15 juillet 1968 à 14 h 30 à la Maison des petits, rue des Pâquis, p. 4.
38  AIJJR, MdP, F/212 : Procès-verbal…, p. 2.
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ait pas été organisée39. Calgari le reconnaît mais affirme avoir « cherché à 
contacter toute personne venant de Suisse » pendant son séjour à Bonn40.

Le fonctionnement même du Comité n’est pas conforme aux statuts : 
de 1965 à 1976, date à laquelle il sera finalement mis en sommeil, c’est 
Calgari qui reste présidente, non par volonté de conserver son poste, mais 
par défaut de candidatures pour la remplacer. Jusqu’en 1973, elle semble 
en outre avoir payé ses déplacements aux réunions internationales de 
l’OMEP  –  et même la cotisation du comité !  –  sur ses propres deniers, 
soit un total de 848  francs suisses en  197341. Cela s’explique parce que 
le comité, en  1970 encore, ne dispose pas de compte en banque, malgré 
les efforts de la trésorière Gassmann pour obtenir les signatures de la 
présidente et de la vice-présidente42, mais aussi parce que le comité suisse 
ne parvient pas à obtenir de subvention et « n’a pas le sou »43. De même, 
le comité ne dispose pas de liste à jour de ses membres et la présidente 
doit en 1971 redemander à la trésorière « la liste des membres collectifs et 
individuels de [l’] OMEP Suisse »44. Dans une autre lettre, Calgari constate 
avec dépit qu’« on ne peut pas avoir présidente, vice-présidente, caissière 
et secrétaire aux quatre coins de la Suisse et prétendre de faire marcher 
les choses de bon train »45.

La principale activité du comité national suisse consiste en réalité à 
garantir sa représentation dans les réunions internationales de l’OMEP. 
C’est la présidente Calgari qui participe la plupart du temps à ces réunions, 
parfois accompagnée ou remplacée par Gassmann. Calgari est conduite 
à représenter la Suisse à l’OMEP, au cours de réunions qu’elle qualifie 
elle-même de « barbeuses séances administratives »46 et donc à agir sans 
mandat, puisque l’OMEP n’a pas véritablement de structure interne. 
Le problème est souligné par Gassmann qui, au retour de l’assemblée 
mondiale de Bonn, fait le constat suivant :

« Cela ne suffit pas d’assister en masse à des conférences si nous ne 
collaborons pas mieux dans notre propre pays. Chère Pia, gardez à l’esprit 
qu’une présidente doit absolument tenir informés ses collaborateurs 

39  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Gassmann à Calgari, 24 août 1971.
40  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Calgari à Gassman, 8 octobre 1971.
41  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Calgari à Gassmann, 23 septembre 1973.
42  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Gassmann à Duparc, 10 mars 1971.
43  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Calgari à Gassmann, 23 septembre 1973.
44  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Calgari à Gassman, 8 octobre 1971.
45  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Calgari à Gassman, 23 novembre 1973.
46  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Calgari à Duparc, 12 décembre 1973.
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de toute la Suisse. […] Nous devrions pouvoir participer aux décisions, 
comme dans une démocratie. »

Calgari, pour qui les obligations liées à l’OMEP s’ajoutent à ses 
responsabilités d’inspectrice et de directrice de l’Office d’éducation 
préscolaire du Tessin, lui rappelle cependant que « le travail de début 
d’année a été une corvée écrasante » et qu’elle « ne perd pas de vue 
la méthode démocratique », mais que cette « méfiance à [son] égard 
l’agace »47. Mais Duparc, une année plus tard, s’adresse à elle dans l’un de 
ses rares courriers :

« Les jours passent et les semaines et les années. Le Comité Suisse de 
l’OMEP né en mars  1965 continue de vivre, mais est-ce bien vivre que 
d’exister sur le plan international sans qu’aucune assemblée annuelle ne 
vienne enfin et définitivement donner un corps à l’OMEP helvétique ? »48

Avec le silence de Calgari pendant près d’un an en 1972, l’organisation 
du comité suisse, qui reposait sur le travail international de sa présidente, 
montre sa vulnérabilité. Surmenée, frappée d’une maladie des yeux, au 
moment même où son fils est traité pour une maladie du cœur et que son 
travail au service de l’éducation préscolaire est « continuellement attaqué » 
par des « groupes de l’extrême gauche, liée aux groupes anarchiques [sic] 
milanais »49, Calgari traverse un épisode dépressif et ne répond plus aux 
courriers. La trésorière Gassmann vit de plus en plus mal cette situation et 
s’en ouvre à Duparc : « Comme nous ne sommes même pas sortis de cette 
organisation, nous avons besoin d’argent et je relance donc les membres 
de l’année passée avec une brochure de l’OMEP, en espérant recevoir un 
peu d’argent »50 ; « J’ai honte et n’ose plus quémander d’argent pour cette 
affaire »51.

Lorsque Calgari sort de son silence à la fin de l’année 1972, à la suite 
d’un courrier de Duparc, il se passe encore une année avant qu’une réunion 
se tienne pour déterminer le sort du comité national suisse. Ce délai achève 
de brouiller Calgari avec Gassmann52. Tous les yeux sont alors tournés 
vers Duparc. Dans une lettre personnelle, Gassmann lui avait déjà écrit 

47  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Calgari à Gassman, 8 octobre 1971.
48  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Duparc à Calgari, 13 novembre 1972.
49  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Calgari à Duparc, 29 novembre 1972.
50  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Gassmann à Duparc, 10 mai 1972.
51  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Gassmann à Duparc, 5 mai 1972.
52  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Calgari à Gassman, 23 novembre 1973.
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qu’elle souhaitait la voir prendre la présidence, car « sans l’initiative 
et l’implication entière d’une présidente, le travail pour l’OMEP ne se 
développer[ait] jamais »53. Dans un courrier collectif, les membres du 
bureau lui demandent également de prendre la présidence : « Vous me 
demandez à l’unanimité de dénouer la crise de l’OMEP en assurant la 
présidence. J’étais loin de m’attendre à votre démarche bien que je partage 
avec vous le souci d’une situation qui ne peut plus durer »54, s’étonne-t-elle 
ingénument dans sa réponse. Elle accepte « cette déclaration de confiance » 
mais souhaite respecter les formes en convoquant un bureau qui décidera 
« du renouvellement de la présidence et de l’avenir de l’OMEP ». Calgari 
accepte, dans une lettre du 19  novembre  1973, cette rencontre fixée 
au 1er  décembre à Berne. Contactée par courrier, un membre du bureau 
exprime sa « surprise » et annonce qu’elle ne pourra pas se libérer en 
ajoutant qu’elle « avait un peu oublié l’existence du Comité national suisse 
de l’OMEP »55. Dans le dossier OMEP de Duparc, il n’est fait aucune 
référence à cette réunion, dont on peut se demander si elle s’est jamais 
tenue. Le dernier document est une lettre de Calgari faisant connaître sa 
« volonté de démission » dont elle avait « déjà parlé à Berne en  1970, à 
Bonn en  1971, à Paris en  1973 »56. Le Comité n’est plus représenté 
aux réunions internationales de l’OMEP  –  il est notamment absent à 
l’assemblée mondiale de Caracas en 1974 – et a donc probablement cessé 
de fonctionner à cette date.

On peut s’interroger sur les causes de cet échec. Il peut s’expliquer par 
la personnalité des protagonistes. Les tensions entre Calgari et Gassmann 
ont ainsi pu jouer un rôle, de même que la décision toute personnelle de 
Duparc de ne pas s’impliquer dans la vie du comité national suisse de 
l’OMEP après avoir pourtant contribué de manière décisive à sa mise 
sur pied. En agissant de la sorte, elle a privé le comité du rayonnement 
international et des ressources genevoises. Indépendamment des 
personnalités des protagonistes, il y a cependant aussi des enjeux 
structurels. Un espace de dialogue suisse sur l’éducation préscolaire se 
révèle difficile à créer parce que les différences régionales sont profondes 
et que les enjeux sont très compartimentés. À partir des années  1960, 
chaque région vit un essor et une mutation de l’éducation préscolaire, 
mais sans lien avec les régions voisines : Calgari est par exemple une 

53  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Gassmann à Duparc, 25 mars 1972.
54  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Duparc au bureau du Comité national suisse, 3 octobre 1973.
55  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Geiser à Duparc et Calgari, 26 novembre 1973.
56  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Calgari à Duparc, 12 décembre 1973.
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actrice centrale dans l’expansion des écoles maternelles au Tessin57, 
Duparc fait en 1972 la promotion d’un programme pour l’école enfantine 
qui, affirme-t-elle, doit « définir des objectifs communs et dépasser notre 
fédéralisme »… mais se limite à la Suisse romande58. Quant à la Suisse 
alémanique, l’enjeu de ces années semble être la diffusion du jardin 
d’enfants aux communes rurales.

Ce sont ces difficultés qui expliquent sans doute que la direction du 
comité national suisse de l’OMEP, demeuré inactif, soit finalement 
confiée par son bureau à l’organisation Pro Juventute. Déjà mentionnée 
par Herbinière-Lebert pendant les années  195059 ou par Calgari durant 
les années  197060, Pro  Juventute, dont les représentants rencontrent 
le bureau du comité national suisse en décembre  197661, accepte 
finalement de « reprendre ses missions dans un cadre plus modeste »62. 
Les représentantes de l’OMEP acceptent quant à elles de « déléguer 
complètement leurs compétences au secrétariat [de Pro  Juventute] et 
nomment comme secrétaire Candide  Berz »63, directeur de la division 
Mère-Enfant de Pro  Juventute. C’est lui qui représentera désormais 
la Suisse dans les réunions internationales de l’OMEP64. Ce qui fait 
la force de Pro  Juventute aux yeux des représentantes de l’OMEP est 
justement ce qui a manqué à leur comité et que rappelle un représentant 
de Pro Juventute : l’organisation « se voit confier des missions à l’échelle 
de toute la Suisse (gesamtschweizeirisch), qui dans d’autres pays 
relèvent du ministère de l’éducation ou de la santé »65. L’intérêt pour 
l’OMEP ne disparaît pas pour autant : Calgari participe par exemple 
à l’assemblée mondiale de  1977 à Varsovie ; mais elle le fait avec un 
groupe d’institutrices tessinoises et sans volonté de représenter le comité 
national suisse66.

57  Elle affirme en 1973 que le nombre d’écoles maternelles a doublé sous sa direction, passant de 150 à 
300 depuis 1960. Voir AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Calgari à Gassman, 23 novembre 1973, p. 2.
58  AIJJR, MdP, F/213 : Rapport concernant l’Éducation préscolaire en Suisse romande, 16 février 1973.
59  AIJJR, MdP, F/211 : lettre de Herbinière-Lebert à Duparc, 20 novembre 1963.
60  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Calgari à Gassman, 8 octobre 1971.
61  AIJJR, MdP, F/213 : lettre de Duparc au bureau de l’OMEP, 17 novembre 1976.
62  AIJJR, MdP, F/213 : Protokoll der Arbeitssitzung vom 20.4.1977 Schweizerhof Bern, 25 avril 1977, 
p. 3.
63  AIJJR, MdP, F/213 : Protokoll…
64  OMEP Archives, carton  37, Národní komitety OMEP, mezinárodní vztahy 1975-1976 : Minutes 
General Assembly November 8, 1979, Vienna, Austria, novembre 1979.
65  AIJJR, MdP, F/213 : Protokoll der Arbeitssitzung vom 20.4.1977 Schweizerhof Bern, 25 avril 1977.
66  OMEP Archives, carton 55, 1977 Varšava : xve Congrès mondial de l’OMEP – Compte rendu des 
débats, p. 53-54.
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3. OMEP Suisse ou OMEP Genève ?

Le retrait dans lequel est restée Duparc constitue l’une des raisons 
pour lesquelles la tentative de mettre sur pied un comité national suisse 
de l’OMEP a échoué. Ce retrait n’est pas une fermeture sur l’étranger : le 
rayonnement international de la Maison des petits remonte à sa naissance 
même en  191267, et Duparc l’amplifie dans des proportions inégalées. 
Entre 1945 et 1959, la Maison des petits reçoit ainsi plus de 2 500 visites 
de l’étranger (Perregau, 2012, p. 128). Des liens durables sont notamment 
établis avec le Portugal, la Grèce, l’Iran et le Japon. C’est sur le modèle 
de la Maison des petits que l’Irannienne Bersabé Hosvsepian Senekdjian 
va développer l’éducation préscolaire durant les années  1960 et  1970 en 
Iran, et la Japonaise Yoshiho Shiga, amie intime de Duparc, deviendra la 
fondatrice du comité national japonais de l’OMEP68. La Maison des petits 
collabore également avec le BIE sur plusieurs projets, en particulier dans 
le domaine de l’éducation à la paix. Duparc travaillera dans cet esprit avec 
la Française Madeleine  Goutard, membre du comité français et future 
présidente mondiale de l’OMEP au cours des années  1980. Elle sera 
également proche de l’Indien Dada Shebak, militant non violent fondateur 
de l’association Balkan-Ji-Bari vouée au développement de l’éducation 
préscolaire en Inde et proche de l’OMEP69. Étant donné la densité de ces 
relations internationales, il est probable que les acteurs genevois de la petite 
enfance, à l’instar de Duparc, n’ont pas ressenti le besoin, comme ailleurs 
en Suisse, d’une plus grande ouverture sur l’étranger et n’ont vu dans la 
mise en place d’un comité national suisse de l’OMEP qu’une charge de 
travail supplémentaire, celle notamment de nouer des contacts avec les 
autres acteurs suisses qui n’étaient pas leurs interlocuteurs naturels.

Au début des années  1980, le comité national suisse va pourtant 
connaître une renaissance, dont Genève sera cette fois le foyer. Deux 
personnalités vont jouer un rôle essentiel dans cette relance. La première 
est Armand Christe : déjà présent lors de la fondation du comité national 
de l’OMEP à la Maison des petits en mars 1965, c’est lui qui fait le lien 
entre l’ancien et le nouveau comité. Devenu directeur de l’Enseignement 
primaire du canton de Genève durant les années  1970, il parvient 

67  Voir la contribution de Joan Soler-Mata dans le présent ouvrage (chapitre 11).
68  OMEP Archives, carton 55, 1977 Varšava : xve Congrès mondial de l’OMEP – Compte rendu des 
débats, p. 128-133.
69  OMEP Archives, carton 55, 1977 Varšava : xve Congrès…, p. 138.
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Illustration de la première page des statuts de l’OMEP 
en 1980. 

Photographie : Classeur Armand Christe.
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notamment à obtenir une subvention de 20 000 francs suisses, qui s’ajoute 
à 20  000 autres francs que Pro  Juventute est prête à fournir70. C’est lui 
également qui écrit les nouveaux statuts du comité national suisse adoptés 
en mars 1980, sur une base fédérale, respectant les spécificités de chaque 
région, comme suggéré en tête des statuts par une illustration représentant 
trois cubes empilés : il s’agit bien d’une coalition, pas d’une fusion71.

La seconde personnalité centrale dans la relance du comité national 
suisse de l’OMEP est Josette  Feyler. Ancienne institutrice devenue 
inspectrice puis directrice adjointe de l’Enseignement primaire et, à ce 
titre, responsable de l’enseignement préscolaire, elle connaît bien Duparc 
pour avoir suivi ses cours pendant ses années de licence à l’Université de 
Genève, mais aussi pour avoir siégé avec elle à la direction de la Maison 
des petits, qui joue le rôle d’une école d’application pour les futures 
enseignantes. C’est sur la suggestion de Duparc que Feyler forme le 
projet de relancer l’OMEP en Suisse et en parle à son supérieur Christe 
tout acquis à cette idée72. En juillet 1980, elle représente le comité suisse à 
l’assemblée mondiale de l’OMEP à Québec, dont elle rend compte dans un 
rapport enthousiaste73.

Après avoir été longtemps inexistant, le comité national suisse, sous 
l’impulsion de Feyler, va subitement jouer un rôle central dans la vie de 
l’OMEP, en organisant à Genève, coup sur coup, un congrès international 
à destination des comités européens de l’OMEP sur le thème de « l’enfant 
différent sur les plans physique, mental et socioculturel » en  1981, puis 
l’assemblée mondiale de l’OMEP sur le thème de « l’identité de l’enfant 
dans des sociétés et des cultures en changement » en 1983. Des deux profils 
socioprofessionnels habituellement engagés au sein de l’OMEP, celui de 
l’universitaire et celui de l’inspectrice des écoles, Feyler est l’incarnation 
du second : directrice adjointe de l’éducation à Genève, elle se consacre 
tout entière à son engagement pour l’OMEP, sous le regard bienveillant 
de son supérieur, Christe, qui assouplit son service et la laisse utiliser les 
moyens techniques et humains du Département de l’instruction publique 
genevois74. Dans le même temps, elle parvient toutefois également à 

70  Entretien avec Feyler, 8 septembre 2017.
71  Mentionné dans Classeur Armand Christe, 11. Bulletins d’information : OMEP Information No  9, 
avril 1986, p. 8.
72  Entretien avec Feyler, 8 septembre 2017.
73  OMEP Archives, carton 36, Classeur Madeleine Goutard : Rapport sur le xvie Congrès mondial de 
l’OMEP, Québec, du 27 juillet au 2 août 1980, 1er septembre 1980.
74  OMEP Archives, carton 36, Classeur Madeleine Goutard : Rapport sur le xvie Congrès…
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impliquer le monde universitaire genevois, essentiellement parmi les 
professeurs de la Faculté de psychologie et des sciences de l’éducation, 
comme Laurence  Rieben, qui fera ainsi partie de la « commission 
thématique » pendant la préparation de l’assemblée mondiale de 198375, ou 
Daniel Hameline et Samuel Roller, qui donneront des conférences pendant 
le congrès européen de  198176. En outre, Feyler recherche et obtient le 
soutien des autorités genevoises : le congrès européen de l’OMEP en 1981, 
ouvert par un discours du président du Conseil d’État, André Chavanne, se 
trouve ainsi « placé sous le patronage du Conseil d’État de la République 
et Canton de Genève, du Conseil administratif de la Ville de Genève et de 
la Commission suisse pour l’UNESCO »77. Ce soutien n’est pas seulement 
symbolique : il permet au comité suisse d’avoir à disposition le Centre 
de conférence international de Genève et de profiter gratuitement de 
services de traduction dans les quatre langues de travail de l’OMEP. Ces 
conférences sont complétées par des visites dans plusieurs établissements, 
comme la Maison des petits, mais aussi le jardin d’enfants spécialisé des 
Evaux et la crèche des Astars, ce qui permet de mettre en valeur la tradition 
pédagogique genevoise dans le domaine de la petite enfance, mais aussi 
des expériences plus récentes78.

À partir de sa position institutionnelle de départ, Feyler est donc 
parvenue à utiliser des ressources locales déjà existantes mais que personne 
avant elle n’avait eu l’énergie de mobiliser et de coordonner : ressources 
institutionnelles liées à sa fonction au Département de l’instruction 
publique de Genève, ressources intellectuelles issues de l’université, 
ressources politiques fournies par les autorités genevoises et ressources 
matérielles et humaines liées à la présence des organisations internationales 
déjà existantes à Genève. L’idée de la « Genève internationale » joue un 
rôle important dans la stratégie de légitimation du comité national suisse79. 
Elle concourt non seulement au prestige de la ville aux yeux des autorités 

75  OMEP Archives, carton 36, Classeur Madeleine Goutard : Minutes of the Meeting of the Executive 
Committee Freiburg 29-31 January 1982, non daté (1982).
76  OMEP Archives, carton  36, Classeur Madeleine Goutard : Rapport de Madame Josette  Feyler, 
présidente du Comité suisse de l’OMEP et du premier Congrès européen, non daté (printemps 1981), 
p. 3 et 6.
77  OMEP Archives, carton  36, Classeur Madeleine Goutard : Rapport de Madame Josette  Feyler…, 
p. 1-2.
78  OMEP Archives, carton  36, Classeur Madeleine Goutard : Rapport de Madame Josette  Feyler…, 
p. 10.
79  Un phénomène identique s’observe à la FIFDU ; voir la contribution de Marie-Élise Hunyadi dans le 
présent ouvrage (chapitre 9).
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locales et du Département de l’instruction publique, mais elle correspond 
aussi à une attente des instances internationales de l’OMEP vis-à-vis de 
son comité national suisse. Dans son rapport, Feyler souligne à plusieurs 
reprises « la situation privilégiée qu’occupe la Suisse sur le plan de 
l’éducation, sur le plan des moyens, sur le plan international aussi ». 
De ce fait, « notre participation à de nombreuses activités est souvent 
demandée. Le Comité suisse se doit d’y répondre favorablement, d’autant 
plus que cette ouverture, ces contacts vers l’extérieur ne peuvent être 
qu’extraordinairement enrichissants et motivants pour lui. »80 Au  début 
des années  1980, l’OMEP envisage par exemple la création d’un centre 
de documentation international qu’elle alimenterait « en profitant de 
l’infrastructure du BIE ». Des contacts sont pris avec ce dernier en ce sens, 
lors d’une « rencontre organisée par la présidente du comité suisse de 
l’OMEP »81. Cette combinaison entre échelon local et échelon international, 
propre aux villes internationales, s’observe de manière similaire pour 
d’autres organisations82.

Cette activité accompagne et favorise la création d’un comité national 
suisse de l’OMEP désormais fonctionnel. D’une centaine de membres 
en 198083, ses effectifs passent à 223 en 198684, probablement sous l’effet 
des conférences qui ont fait connaître l’OMEP. Ses statuts prévoient 
la formation de plusieurs groupes régionaux, qui prendront finalement 
la forme d’un groupe pour la Suisse romande et le Tessin, et d’un autre 
pour la Suisse alémanique et rhéto-romane. Pendant les années  1980, 
chaque groupe régional a sa propre assemblée et son propre président et 
se trouve représenté par des « délégués régionaux » à l’échelon fédéral. 
Cette « assemblée des délégués régionaux » annuelle, habituellement tenue 
à Berne, élit le président et le « conseil central » du comité national85. 
La présidence est effectivement tournante : exercée par Feyler de  1980 
à 1985, elle est alémanique entre 1985 et 1988, puis romande entre 1989 
et 1992. Le comité national diffuse en outre un bulletin d’information à ses 
membres, en français et en allemand, l’une ou l’autre de ces deux langues 
dominant selon que la présidence est germanophone ou francophone86. 

80  OMEP Archives, carton 36, Classeur Madeleine Goutard : Rapport de Madame Josette Feyler…
81  OMEP Archives, carton 36, Classeur Madeleine Goutard : Rapport Josette Feyler…
82  Voir la contribution de Marie-Élise Hunyadi dans le présent ouvrage.
83  OMEP Archives, carton 36, Classeur Madeleine Goutard : Comité Suisse OMEP Information, non 
daté (1980).
84  Classeur Armand Christe, 11. Bulletins d’information : OMEP Information No 9, avril 1986.
85  Voir dans Classeur Armand Christe, 3. Assemblées des délégués régionaux.
86  Voir dans Classeur Armand Christe, 11. Bulletins d’information.
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Le comité national suisse est régulièrement représenté aux réunions 
internationales de l’OMEP et la présidence mondiale est régulièrement 
informée des activités du comité suisse87, voire reçoit de sa part des projets 
de collaboration internationale ou des demandes de subvention88. Feyler, 
puis Christe représentent par ailleurs l’OMEP auprès du BIE89, et Christe 
adresse à la vice-présidente mondiale un « Historique de l’OMEP suisse » 
en 1989, pour les cinquante ans de l’OMEP90.

Cette activité peut donner l’impression d’un véritable espace de 
dialogue à l’échelle de la Suisse. À partir de 1982, plusieurs « groupes de 
travail interrégionaux » semblent effectivement avoir été mis sur pied, sur 
des thèmes comme l’« intégration des enfants migrants », l’« intégration 
des enfants handicapés », la « préservation de l’identité culturelle de 
chaque enfant », « le passage de l’école enfantine à l’école primaire » ou la 
« formation des professionnels appelés à s’occuper des jeunes enfants »91. 
Mais dès 1984, ces groupes sont abandonnés au profit de groupes de travail 
régionaux92. Les échanges interrégionaux se limitent alors à une poignée de 
membres, le plus souvent élus au conseil central, qui organisent quelques 
rencontres comme celle qui se tient à Gwat en 1986, où Feyler introduit, 
au nom du comité romand, le thème de « l’éducation pour la paix », 
qu’elle associe étroitement aux « droits de l’enfant », continuant ainsi la 
tradition genevoise née avec la SDN93. La présidence tournante freine 
en outre l’institutionnalisation du comité national : il n’y a par exemple 
pas de continuité des archives, qui restent détenues par les responsables 
successifs. Pour qui veut faire l’histoire de ce comité, il faut donc recourir 
aux archives personnelles des acteurs. À titre de comparaison, toutes 
les archives du comité national français de l’OMEP depuis ses origines 
en 1946 sont conservées dans un même local. Enfin, un certain déséquilibre 
s’observe au sein du comité national, non seulement au profit de la Suisse 
romande, mais aussi au profit de Genève. Les adresses des membres de 

87  OMEP Archives, carton 6, NC-37 : lettre de Christian Sulser à Eva Balke, 12 septembre 1987 ; OMEP 
Archives, carton 24, NC-47 : lettre de Christe à Balke, septembre 1989 ; OMEP, carton 24, NC-47 : lettre 
de Christe à Balke, 11 juin 1990.
88  OMEP Archives, carton 6, NC-37 : lettre de Sulser à Balke, 12 septembre 1987 ; OMEP Archives, 
carton 24, NC-47 : lettre de Christe à Balke, 4 janvier 1990.
89  OMEP Archives, carton 2, RV-7 : lettre de Feyler à Balke, 3 octobre 1986 ; OMEP Archives, carton 24, 
NC-47 : lettre de Christe à Balke, 19 octobre 1990.
90  OMEP Archives, carton 51 : Historique du Comité suisse de l’OMEP, non daté (mars 1989).
91  Classeur Armand Christe, 11. Bulletins d’information : OMEP Information No 3, septembre 1981.
92  Classeur Armand Christe, 3. Assemblées des délégués régionaux : PV no 5 Comité suisse de l’OMEP, 
3 décembre 1984, p. 3.
93  Classeur Armand Christe, 11. Bulletins d’information : OMEP Information No 9, avril 1986, p. 6-7.
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l’OMEP à la fin des années 1980 montrent qu’ils sont avant tout romands, 
avec une majorité de Genevoises et de Genevois. L’implantation de 
l’OMEP se fait donc selon un gradient fortement décroissant au fur et à 
mesure que l’on s’éloigne de Genève. Cela met en évidence que le comité 
suisse des années 1980 est une initiative pensée à Genève, qui, encore une 
fois, rencontre un important écho auprès de ses partenaires internationaux, 
mais mobilise peu à l’échelle suisse. À partir des années 1990, le groupe 
régional alémanique semble d’ailleurs cesser de fonctionner95 et à la fin 
des années  1990, c’est l’ensemble du comité national suisse qui entre 
à nouveau en sommeil. Malgré une tentative de relance au début des 
années 200096, il ne s’est pas reformé et ses compétences ont été reprises 
par le Réseau d’accueil extrafamilial (RAE), une association créée en 2004, 
avec le soutien de la Commission suisse pour l’UNESCO, hébergée par le 
Département des affaires étrangères de la Confédération helvétique97.

Conclusion

Les relations entre Genève comme plateforme internationale de 
l’éducation et l’Organisation mondiale pour l’éducation préscolaire 

94  Voir dans Classeur Armand Christe, 6. Membres, liste datée de 1993 (reflétant les adhésions à la fin 
des années 1980).
95  Il n’y a plus d’Assemblée de délégués pour la région alémanique à partir de 1996 : voir Classeur 
Armand Christe, 11. Bulletins d’information : OMEP Information No 26, août 1996.
96  Classeur Armand  Christe, Correspondance : lettre adressée aux membres de l’OMEP par 
Ulla Grob-Menges, 3 mars 2003.
97  https://www.reseau-accueil-extrafamilial.ch/fr/reseau/omep-suisse

Diagramme : ville ou région de résidence des 202  membres du Comité 
national suisse de l’OMEP à la fin des années 198094
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sont donc paradoxales. D’un côté, les institutions genevoises, comme 
l’Université de Genève et la Maison des petits, jouissent d’un intérêt 
continu de la part de l’OMEP, dont les instances pousseront à plusieurs 
reprises à la création d’un comité national suisse. D’un autre côté, la 
structure même de l’OMEP, pensée sur la base de comités nationaux, 
constitue un obstacle à son implantation en Suisse où les différences 
régionales et cantonales ont le plus souvent travaillé contre la création ou 
la persistance d’un comité « suisse ». Ce n’est que grâce au rôle moteur 
de Genève, une fois ses différentes ressources effectivement mobilisées 
par des acteurs énergiques, que le comité national suisse parvient à se 
mettre sur pied et à fonctionner à partir des années  1980. L’histoire de 
ce comité de l’OMEP, qui peut sembler anecdotique pour ceux et celles 
qui n’en ont pas été les acteurs, constitue en même temps un bon exemple 
de la manière dont la plateforme internationale de l’éducation genevoise 
favorise l’enchâssement des échelons locaux, nationaux et internationaux.
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Résumé : Attachée à l’éducation des enfants et proche de l’UNESCO 
depuis sa création en  1948, l’Organisation mondiale pour l’éducation 
préscolaire (OMEP), a toujours poussé à la création d’un comité national 
suisse de l’OMEP. Mais les différences régionales et cantonales ont 
le plus souvent travaillé contre la persistance de ce comité malgré une 
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tentative en 1965. Ce n’est que grâce au rôle moteur de Genève, une fois 
ses différentes ressources (intellectuelles, institutionnelles et matérielles) 
effectivement mobilisées par des acteurs énergiques, que le comité 
national suisse est parvenu à se mettre sur pied et à fonctionner durant 
les années 1980. L’histoire de ce comité national fournit un bon exemple 
de la manière dont la plateforme internationale de l’éducation genevoise 
favorise l’enchâssement des échelons locaux, nationaux et internationaux.

Mots-clés : Éducation préscolaire, Genève, OMEP, internationalisme 
éducatif, fédéralisme suisse.

Abstract : OMEP (Organisation mondiale pour l’éducation préscolaire) 
was created in  1948 in connection with UNESCO and was aimed at 
promoting early childhood education. It always pushed to the establishment 
of Swiss national OMEP Comittee. However, regional differences as well 
as differences between cantons most often worked against that committee 
despite an attempts to establish it in 1965. Geneva eventually played the 
decisive role in the establishment of an OMEP national committee in 
the 1980s, once dynamic actors proved to be able to harness intellectual, 
institutional and material local resources. The history of the Swiss national 
OMEP Committee gives an example of how Geneva worked as a hub for 
educational ideas and how it intertwined local, national and international 
levels. 

Keywords : Preschool education, Geneva, World Organization for Preschool 
Education (OMEP), education internationalism, swiss federalism.
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